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Présentation 

La présence dans la collection Travaux et Recherches de Prospective de ce 
document - à première vue, regroupement de statistiques et de commentaires 
que n'amalgame ni prospective, ni scénario - surprend. 

En réalité, cette série de dossiers constitue la première phase d'un travail plus 
vaste : l'élaboration de scénarios de l'emploi à l'horizon 2000. 

Ces derniers devraient porter sur quelques données importantes telles que 
le volume, la répartition sectorielle et spatiale, la qualification, et inclure des 
facteurs plus qualitatifs relatifs aux comportements à l'égard du travail., à 
l'organisation des tâches, aux rapports sociaux. 

Dans cette perspective, informations et hypothèses ont été rassemblées, puis 
sélectionnées, formant une base de départ, dynamique bien que provisoire, des 
futurs scénarios. 

Nous ne reviendrons pas ici sur l'importance de la base dans un scénario. 
« Définie comme une totalité expressive d'une réalité », ou un « premier temps 
déterminant pour la conduite du cheminement », cette base conditionne « étroi- 
tement à la fois son contenu et son degré plus ou moins fin d'élaboration (1). 

Une fois établis, ces dossiers, qui font suite et s'appuient sur toute une série 
de travaux antérieurs du SESAME (2), nous ont paru utiles à d'autres et à d'autres 
fins que notre propre usage. D'où cette publication. 

Philippe BARRET Michèle LAPERROUSAZ 

Florence BAS Jean-Louis MURON 

Jean-François LANGUMIER Antoine VALEYRE 

(1) Bilan d'une expérience prospective (à paraître). 
(2) Cf. dans la collection Travaux et Recherches de Prospective, les nO' 52, 54, 55, 57, 61, 62, 65 et 66. 
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DOSSIER 1 

Les vingt ans passés 



Nous présentons ici quelques remarques sur les transformations qui ont affecté 
le volume, la composition et la répartition géographique de la population active 
durant ces vingt dernières années. Prendre la mesure de ces transformations 
à travers quelques tableaux et quelques cartes, non pas pour prolonger sans 
les changer les tendances qu'on y décèle - encore que certaines de ces 
tendances seraient toujours à l'oeuvre dans les vingt années à venir - mais 
pour se faire une idée des changements possibles dans un Iaps de temps 
analogue. lis sont, on le sait, considérables. 

1. Le volume de la population active 

Seule exception peut-être : le volume global de la population active. Certes, il 
enregistre une augmentation de deux millions d'individus (soit un peu plus de 
10°/0) de 1954 à 1974 (cf. le tableau 1, 1). Sur une plus longue période (un 
demi-siècle), la stabilité ne laisse pas d'étonner. Mais elle est apparente, comme 
ces mers superficiellement calmes, traversées en profondeurs de courants 
tumultueux. 

Ce niveau quasiment permanent de 21 millions d'actifs est en fait la résultante 
de deux tendances contraires : la croissance démographique d'une part, 
l'allongement de la durée de formation et l'avancement de i'âge de la retraite 
d'autre part. L'évolution en hausse depuis 1954 devrait d'ailleurs s'infléchir, 
compte tenu du retournement de la croissance démographique, le « baby 
boom d'après-guerre ayant fini de faire sentir ses effets. On pourrait bien 
ainsi, d'ici à la fin du siècle, conserver un volume d'actifs très proche de 
celui de 1921. 

2. La composition de la population active 

Ici commencent les modifications vraiment spectaculaires. On connaît bien l'une 
d'entre elles, que met en lumière la répartition de la population active en 
trois secteurs (cf. le tableau 1, 2) : l'effondrement de la population agricole, 
majoritaire à la Libération, aujourd'hui inférieure à 10 °/o. Ce qui est remarquable 
ici, c'est la régulière rapidité du phénomène. On peut s'attendre à un ra4entis- 
sement du rythme jusqu'à une stabilisation à 6 ou 7 °%. 

On connaît bien aussi la montée du tertiaire, qui occupe désormais la moitié 
de la population active. Pour l'avenir, il n'y a pas de logique implacable qui 
commande la poursuite de cette évolution, non plus que l'irréversibilité du 
niveau atteint. C'est affaire de politique économique, sociale, de politique tout 
court. 

On souligne moins souvent la croissance relative, ralentie dans les deux 
dernières périodes intercensitaires, mais permanente, du secteur industriel. 
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Compte tenu des dégagements de main-d'ceuvre prévisible dans l'agriculture, 
l'évolution à venir du secteur secondaire se déduira de la répartition choisie 
dans la promotion des activités secondaires et tertiaires. 

La composition socio-professionnelle (tableau 1, 3) est plus précise et plus 
instructive encore. On y retrouve évidemment la diminution massive du nombre 
des agriculteurs. Avec toutefois cette précision, qu'on n'attendait peut-être pas : 
le mouvement touche davantage encore les salariés agricoles que les exploitants. 

La très forte augmentation du groupe des employés reflète partiellement celle 
du secteur tertiaire. 

La classe ouvrière, contre un mythe qui tendait à s'établir dans les années 60, 
a crû sensiblement en valeur absolue et relative. Bien plus, et ceci va à 
l'encontre d'un autre mythe, cette croissance provient presque essentiellement 
de sa partie non qualifiée ; à quoi t'en pourrait d'ailleurs ajouter une partie des 
employés et du personnel de service dont le travail et la rémunération s'appa- 
rentent souvent au travail. ouvrier. 

Enfin, la population salariée n'est plus aujourd'hui, dans la société française, 
une majorité : c'est une écrasante majorité : 84 °/o contre 67°/o il y a vingt ans. 
A suivre. 

Les anciennes classes moyennes - artisans, petits commerçants, exploitants 
agricoles - font les frais de cette sa4arisation continue de la population active, 
puisque, parmi les non-salariés, professions libérales, gros commerçants et 
gros industriels restent à peu près stables ou sont en légère augmentation. 
En revanche, les cadres, et surtout les cadres moyens, voient leur contingent 
plus que doubler en valeur relative, tandis que leur nombre n'est pas loin de 
tripler. Sociologiquement, les cadres moyens ont désormais nettement plus 
de poids que les paysans. 

3. La répartition géographique de la population active 

(tableaux 1, 4 à 9) 

Nous ferons ici trois remarques. 

. En 1954, i4 existe déjà quelques régions à structure de population active 
« moderne » : la région parisienne et le Nord. D'autres régions où demeure 
une forte agriculture (20 à 30%) sont néanmoins des régions industrielles, avec 
un taux égal ou supérieur à la moyenne nationale de 1975. Ce ne sont pas 
seulement l'Alsace, la Lorraine et Rhône-Alpes mais aussi la Franche-Comté 
et des régions du Bassin parisien, comme la Champagne-Ardennes, 1.a Picardie, 

. la Haute-Normandie. 

. A 1.'inverse, il subsiste en 1975 des régions largement rurales (un cinquième 
environ de la population active) : la Bretagne et le Limousin, et secondairement, 
les autres régions de l'Ouest, et du Massif Central. 

Quant aux régions « modernes » en 1954, elles apparaissent toujours en avance 
sur leur temps par rapport à la moyenne nationale, Notons qu'on y trouve non 
pas une prédominance du tertiaire sur le secondaire mais une répartition à 
peu près égale de la main-d'oeuvre entre les deux secteurs. 

. Enfin, les régions qui ont le plus fort secteur tertiaire (55 à 60 °/o) ne sont 
pas les plus riches ni les plus développées. En dehors de la région parisienne 
où la concentration des activités tertiaires revêt un caractère exceptionnel, ce 
sont en effet les régions de la façade méditerranéenne. 
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A ces tableaux, nous avons ajouté : 
- le rappel de quelques données concernant la conversion de secteurs très 
concentrés sur certaines régions, dans le Nord et l'Est en particulier. Elles 
font bien apparaître l'ampleur des modifications susceptibles d'intervenir en 
l'espace de deux décennies. Pour le charbon, on passe d'un ordre de grandeur 
de quelques centaines de milliers d'emplois à plusieurs dizaines de mille. Pour 
le fer, le nombre des emplois est divisé par plus de deux. Pour la sidérurgie, 
l'augmentation continue de la production s'est accompagnée d'une réduction 
lente mais continue du nombre des emplois. Le textile enfin a vu ses effectifs 
réduits du quart ; 
- la répartition des effectifs salariés (5,9 millions en 1975) selon le type de 
produits : biens d'équipement, biens intermédiaires et biens de consommation. 
Le secteur des biens d'équipement s'est le plus développé depuis 1968 
(+ 275 000 emplois), suivi par celui des biens intermédiaires (+ 100 000) alors 
que celui des biens de consommation croît très légèrement (+ 40 000) et semble 
plus fragile et sensible à la crise. 

Toutefois au niveau régional, les évolutions entre ces trois secteurs sont diffé- 
renciées. Le secteur des biens de consommation diminue fortement, dans la 
région parisienne depuis 1968, et plus faiblement dans Rhône-Alpes pour se 
développer dans les Pays de la Loire, dans l'Ouest, et dans le Bassin parisien. 
Pour le secteur des biens d'équipement, la progression est également très nette, 
outre dans Rhône-Alpes, dans tes régions du Bassin parisien, dans l'Ouest et 
le Sud-Ouest. 

En terme de branches économiques, la mobilité de certaines d'entre elles a 
été très sensible, notamment depuis 1962, période de forte croissance globale. 
La métallurgie s'est dirigée vers l'Ouest et le Sud du Bassin parisien, par 
exemple. L'extension des effectifs de l'automobile en province est significative 
également. Certaines branches en régression, comme le cuir, la confection ont 
été aussi assez mobiles, en quête de main-d'oeuvre à bon marché. La mobilité 
industrielle la plus forte a concerné les branches innovatrices et en expansion : 
le pétrole, la chimie, 1.e verre. 

Enfin, certaines branches sont très peu mobiles : le commerce, le bâtiment, le 
textile, les industries alimentaires, l'édition. 

* ** 

Ce dossier est complété par des cartes hors-texte concernant les pourcentages 
de la population active de chacun des secteurs primaire, secondaire (avec Ie 
BTP) et tertiaire par rapport à 1.a population active totale en 1962, en 1975. 
Cartes 6 A, 6 B, 7 A, 7 B, 8 A, 8 B. 
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Tableau l, 1 
Evolutlon de la population active ayant un emploi 

(en milliers) 

1921 1946 1954 1962 1968 1974 

21 185 20 520 19 024 19 503 20 245 21 123 

Source : INSEE. 

Tableau 1, 2 
Evolutlon de la population active (répartie en trois secteurs), 1946-1975 

100% ––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––– 

9,5% 
1 5,1 % I 

.1 9,9% ::::::::::::::::::::::::K:M:::::::::: 
26,7% ..................... 

$,'% 

2., 7% 

0% 
1946 1954 1962 1968 1975 

D Agriculture, j 
Industrie, bâti- Transports, commerce 

u pêche, forêts ments, T.P. ?:!:$: et autres services 

Source : INSEE. 
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Tableau 1, 3 

Evolution des catégories soclo-professlonnelles de 1954 à 1975 

Effectifs Structure (Ofo) 

1954 1975 1954 1975 

Agriculteurs exploitants ............ 3966015 1650865 20,7 7,6 

Salariés agricoles ................. 1 161 356 375480 6,0 1,7 

Patrons de l'industrie et du com- 
merce ......................... 2 301 416 1 708 925 12,0 7,8 
Industriels ...................... 91067 59845 0,5 0,2 
Artisans ........................ 757 380 533 635 4,0 2,5 
Patrons pêcheurs ............... 18 747 15 835 0,1 É 
Gros commerçants .............. 181717 186915 0,9 0,9 
Petits commerçants .............. 1 252 505 912695 6,5 4,2 

Professions libérales et cadres supé- ' 
rieurs .......................... 553 719 1 459 285 2,9 6,7 
Professions libérales ............ 120 341 172 025 0,6 0,8 

Professeurs, professions littéraires 
et scientifiques ................ 80380 377 215 0,4 1,7 

' 
Ingénieurs ..................... 75808 256290 0,4 1,2 
Cadres administratifs supérieurs.. 277190 653755 1,5 3,0 

Cadres moyens ............... 1 112 543 2 764 950 5,8 12,7 
Instituteurs ..................... 

384984 
737 420 

2,0 
3,4 

Services médicaux et sociaux... 
) 

384 984 
298455 2,0 1,4 

Techniciens ..................... 193206 758890 1,0 3,5 
Cadres administratifs moyens .... 534353 970185 2,8 4,4 

Employés ......................... 2 068 118 3840700 10,8 17,7 

Employés de bureau ............ 1 627 548 3 104 105 8,5 14,3 

Employés de commerce ........ 440 570 736 595 2,3 3,4 
- - 

Ouvriers ......................... 6489871 8 207 165 33,8 37,7 
Contremaîtres................... j 

( 3052953 
443305 

15,9 
2,0 

Ouvriers qualifiés ............... ` 
3 052 953 

2 8 865 13,7 7 

Ouvriers spécialisés ............. 1 816 265 2 946 860 9,5 13,6 
Mineurs ........................ 239155 73440 1,2 0,3 
Marins et pêcheurs ............. 54865 38280 0,3 0,2 

Apprentis ouvriers .............. 201310 106690 1,0 0,5 
Manceuvres ................. 1 125 323 1 612 725 5,9 7,4 

Personnels de service ............. 1 017 789 1 243 490 5,3 5,7 
Gens de maison ................ 320758 234355 1,7 1,1 
Femmes de ménage ............. 239408 154100 1,2 0,7 
Autres personnels de service .... 457 623 855 035 2,4 3,9 

-  - - 
Autres catégories ................. 513 937 524 000 2,7 2,4 

. Artistes ........................ 45 089 59 075 0,2 0,3 
Clergé ........................ 171 394 l16 945 0,9 0,5 
Armée et police ............... 297454 347980 1,6 1,6 

- - 

Total ............................. 19 184 764 21 774 860 100,0 100,0 

Source : Economie et statistique, n° 91, juillet-août 1977. 
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Tableaux 1, 4 à 7 

Répartition sectorielle et régionale de l'emploi 
('10) 

__-._-___ __ _ -_ 
1954 

- 

Région 
––––––––––––––––––––––––––––– 

Région 
Agriculture i Industrie Tertiaire 

- i- 
Région parisienne ......... 2,5 44,3 53,2 
Champagne-Ardenne .......... 26,3 37,8 35,9 
Picardie ..................... 27,1 37,3 35,6 
Haute-Normadie .............. 20,8 37,8 41,4 
Centre ....................... 38,5 27,1 34,4 
Basse-Normandie ............. 47,6 20,2 32,2 
Bourgogne ................... 35,1 29,2 35,7 
Nord-Pas-de-Calais ............ 12,4 54,9 32,7 
Lorraine ...................... 17,9 49,1 33 
Alsace ...................... 20,5 44,3 35,2 
Franche-Comté ............... 28,4 42,3 29,3 
Pays de la Loire ............. 44,4 25,1 30,5 
Bretagne .................... 50,5 18,5 31 
Poitou-Charentes ............. 45,3 22 32,7 
Aquitaine .................... 41,3 24,8 33,9 
Midi-Pyrénées ................ 45,6 24,9 29,5 
Limousin .................... 51,3 21,7 27 - 
Rhône-Alpes .................. 24,5 42,9 32,6 
Auvergne .................... 42,5 27,6 29,9 
Languedoc-Roussillon .......... 37,2 24,8 38 
Provence ............. 
Côte d'Azur .......... 18,8 30 51,2 
Corse .................. 

France entière ......... 26,7  35,5 37,8 
-.- 

France entiére ......,......... 26,7 35,5 37,8 

. - - ... 
Í--- - 

--. -- ------ 
1962 

Région 
-–- 

o...-- 
Agriculture Industrie Tertiaire 

Région parisienne ............ 1,5 44,4 I 54,1 
Champagne-Ardenne .......... 20,7 40,5 38,8 
Picardie ..................... 19,3 42 38,7 
Haute-Normandie ............. 15,9 40,3 43,8 
Centre ...................... 28,9 31,8 39,3 
Basse-Normandie ............. 59,5 ' 4,7 35,8 
Bourgogne .................... 27 j 33,9 39,1 / 
Nord-Pas-de-Calais ............ 9,7 53,8 36,5 

/ . Lorraine ..................... 10,2 52,3 37,5 . 
Alsace ....................... 13,5 46,2 40,3 . 

Franche-Comté ............... 20,5 47,6 31,9 
" 

Pays de la Loire .............. 36 28,9 35,1 
Bretagne .................... 42,1 21 36,9 

/ Poitou-Charentes ............. 36,8 25,9 37,3 
Aquitaine ..................... 32 28,9 39,1 

' 

Midi-Pyrénées ................ 36,3 28,6 35,1 ) 
Limousin ..................... 41,7 26 32,3 

/ . Rhône-Alpes .................. 17 47 36 

, Auvergne ..................... 33,5 
 

32,4 34,1 
Languedoc-Roussillon .......... 29,9 27,6 42,5 1 

Provence .............. 
Côte d'Azur ............ 12,9 I 33,3 53,8 ! 
Corse ................. 

/ 
j 

, France entière................ 
_ 

19,9 I 

- 
38,3 

___ __ 
41,8 

. 
' 

12 



(a/o) 
____-__-__-_--_ 

1968 

Région 
Agriculture Industrie Tertiaire 

Région parisienne ............ 1,2 41,4 57,4 

Champagne-Ardenne .......... 16,6 41,4 42,1 
Picardie ...................... 14,9 43,9 41,2 
Haute-Normandie .............. 12 42,1 45,9 
Centre ....................... 20,7 37,2 42,1 

Bourgogne ................... 20,1 37 42,9 
Nord-Pas-de-Calais ........... 7,8 51,1 41,1 

Lorraine ...................... 8,3 50,3 41,4 

Alsace ...................... 10,4 45,2 44,4 
Franche-Comté ................ 14,8 49,8 35,4 

Pays de la Loire .............. 27,9 33,4 38,7 

Bretagne ..................... 33,2 25,6 41,2 
Poitou-Charentes .............. 28,5 30,3 41,2 

Aquitaine .................... 24,2 31,4 44,4 

Midi-Pyrénées ................ 27,3 31,1 41,6 
Limousin ..................... 33,1 29,6 37,3 

Rhbne-Alpes .................. 12,1 46,4 41,5 

Auvergne ..................... 25,9 34,5 38,6 

Languedoc-Roussillon .......... 22,4 29,5 48,1 

Provence ............... 

} 

Côte 
d'Azur............ 9,1 33,1 57,8 

Corse ................ 

France entière ............... 15,1 38,9 46 

("/o) 

1975 

Région 
Agriculture Industrie Tertiaire 

Région parisienne ............ 0,9 37,4 61,7 

Champagne-Ardenne .......... 12,3 42,2 45,5 
Picardie ..................... 9,7 45,3 45 

Haute-Normandie ............. 7,5 44,5 48 

Centre ...................... 12,7 40,5 46,8 

Bourgo9ne :..:....:.....:. 12,7 39,6 47,7 

Nord-Pas-de-Calais ............ 5,1 49 45,9 

Lorraine ..................... 4,9 48,8 46,3 
Alsace ....................... 4,7 47,3 48 

Franche-Comté ............... 8,7 51,9 39,4 

Pays de la Loire .............. 18,1 37,6 44,3 

Bretagne .................... 21,1 29,4 49,5 

Poitou-Charentes .............. 18,1 34,8 47,1 

Aquitaine .................... 16,1 32,9 51 

Midi-Pyrénées ................ 18 32,5 49,5 

Limousin .................... 21,9 33,8 44,3 

Rhbne-Alpes ................. 7,2 45,6 47,2 

Auvergne .................... 17,1 38,4 44,5 

Languedoc-Roussillon ....:.... 15,4 28,8 . 55,8 

Provence ............... 

Côte d'Azur ............ 6,4 31,8 61,8 
Corse 

6,4 31,8 61,8 
Corse..................J 

France entière ................ 9,5 39,2 51,3 

Source : INSEE. 
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tableau i, à 
Quelques exemples de réduction d'emploi dans les secteurs industriels 

, _ Mines de fer 
Charbon (nombre d'emplois) : " (avec augmentation de la production) : 

1947 ...................... 355000 1960 ...................... 25 000 
1957 ...................... 242 000 1970 ...................... 10 500 

1973 ...................... 9 600 
1967 ...................... 161 000 

" " " " " " "" " " " 

1973 ...................... 92000 Acier . , , la . ,. , . (avec augmentation de la production) : 

Textile _ 1955 ...................... 121 800 
1964 ...................... 130000 

1955 ...................... 460 000 1965 ...................... 124400 
1971 ...................... 320000 1969 ...................... 109600 

1973 ...................... 107800 

Source : P. DURAtJD, Industries et régions, 1972 et 1974. 

Tableau 1, 9 
Effectifs salariés au 1 janvler par secteur de production 

(en milliers de salariés) 

Ensemble 
Biens Biens Biens de 

Régions 
Ensemble d'équipement intermédiaires consommation 

' ' " 1975 1968 1975 1968 1975 1968 1975 

Région parisienne.. 4212,9 408,0 410,5 377,5 360,4 542,7 494,1 
Champagne-Ardenne 442,9 24,3 32,1 75,1 82,0 61,9 62,6 
Picardie ........... 566,0 36,9 50,9 81,3 94,2 89,2 101,6 
Haute-Normandie .. 567,6 49,0 66,7 69,3 83,2 72,2 79,2 
Centre ............ 705,3 56,4 79,1 72,7 93,5 72,0 84,0 
Basse-Normandie ... 387,6 15,6 26,3 35,3 41,8 46,3 57,9 
Bourgogne ......... 493,0 35,7 47,7 73,0 81 ;3 43,3 53,1 
Nord-Pas-de-Calais .. 1176,8 78,6 92,7 254,2 232,1 228,2 214,8 
Lorraine .......... 767,9 31,5 43,3 209,3 200,3 88,7 88,9 
Alsace ............ 533,5 43,9 59,9 43,1 68,9 84,1 90,4 
Franche-Comté .... 343,3 40,7 46,6 63,4 43,9 71,8 84,7 
Pays de la Loire... 811,5 62,4 86,9 63,4 79,3 103,5 123,7 
Bretagne .......... 673,0 17,9 32,1 37,5 45,4 74,3 88,9 
Poitou-Charentes .. 414,3 20,1 31,8 36,9 44,3 43,9 51,0 
Aquitaine .......... 737,1 32,2 43,5 82,8 90,0 70,1 73,0 
Midi-Pyrénées ...... 596,9 35,0 47,0 60,3 60,6 60,0 62,5 
Limousin .......... 201,5 9,9 11,6 23,1 21,9 25,1 24,9 
RhBne-Alpes ...... 1610,1 148,7 186,8 211,6 224,5 267,2 42,9 
Auvergne .......... 383,5 15,8 20,8 71,3 79,2 39,6 252,9 
Languedoc- 

Roussillon ....... 461,1 ,1 9,3 11,6 43,1 41,4 34,5 34,6 
Provence- 

Côte d'Azur..... 1111,9 53,0 64,7 90,4 104,6 71,2 65,0 
Corse 1 

Ensemble..........117 197,6 1 224;7 1 492,6 2 074,6 2172,9 2190,0 2 230,7 

Ces estimations annuelles de population active ayant un emploi ne concernent que les salariés. Elles 
tiennent compte du dernier recensement de la population et utilisent diverses autres sources : effectif 
salarié relevant du régime des ASSEDIC (associations pour l'emploi dans l'industrie et le commerce) ; 
enquête trimestrielle du ministère du Travail ; recensement des agents de l'Etat et des collectivités 
locales. 
Elles sont regroupées suivant les branches de production définies pour les travaux de comptabilité 
nationale, le personnel de chaque établissement étant classé tout entier dans un secteur d'établissement 
lorsque l'activité principale de l'unité de production correspond à ce secteur. 
Source : Les collections de l'INSEE, R 23-24, 1977. 
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DOSSIER Il 

Démographie et emploi 



Lorsqu'il s'agit d'élaborer des scénarios d'emploi, ta population est une matière 
première évidente. 

Encore faut-il se défier d'un certain nombre d'évidences et la réflexion sur les 
problèmes d'emploi ne saurait se limiter à la simple évaluation des ressources 
humaines. 

En effet, alors que le volume de la population est passé de 42,8 à 52,4 millions 
entre 1954 et 1975, la population active, note-t-on, oscille entre 19 et 21 millions 
depuis 1921. 

La quasi-stabilité que l'on observe sur cette longue période coïncide para- 
doxalement avec d'importantes transformations économiques, sociales et spatiales 
de notre pays et de son environnement. 

On conçoit donc qu'elle puisse dissimuler de vastes mouvements géographiques 
et catégoriels : la salarisation croissante des emplois féminins, le recours à 
la main-d'aeuvre immigrée jusqu'à une date récente, l'exod-e rural qui ont 
eux-mêmes en retour modifié le peuplement du territoire et probablement son 
dynamisme démographique. 

Dans un premier temps, nous essayerons donc de restituer ces mouvements 
au sens le plus large et pour cela nous renvoyons également à la lecture des 
dossiers 1, IV, V, VI. 

Quant à la démographie proprement dite, nous retiendrons essentiellement les 
composantes géographique et spatiale de ces mouvements et nous tenterons 
de mettre en lumière les tendances qui s'en dégagent. 

1. Evolution générale 

Rappelons que la population résidant sur le territoire actuel de la France de 
24,6 millions en 1740 est passée à 52,8 millions en 1976. 

Comparée à celle des autres pays européens, cette croissance est relativement 
lente au XVIIIe siècle, encore plus faible au milieu du XIXE siècle, nul.le de 
1890 à 1946, pour enfin s'aligner sur celle du reste de l'Europe. 

Au cours de ces vingt dernières années, le retour d'environ 910000 rapatriés 
d'Algérie, le recours à Ia main-d'oeuvre immigrée, et le changement amorcé 
en 1964 dans le comportement procréateur des ménages ont profondément agi 
sur le vol.ume et les structures de la population. 

Au total, la croissance du volume de la population a été exceptionnellement 
. rapide, il est très probable que cette période s'achève et que l'hypothèse la plus 

probable soit celle d'une faible croissance, voire d'une quasi-stabilité de la 
population. 

Il demeure que le regain de la natalité a fortement marqué l'histoire de ces 
vingt dernières années : l'école d'abord, l'université et le marché du travail, 
et enfin le marché du logement ont été touchés successivement par des géné- 
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rations nombreuses. Il influera certainement encore au cours des années à venir : t 
quelle que soit l'hypothèse démographique retenue dans une vingtaine d'années, 
les générations actuellement les plus représentées numériquement atteindront 
un âge où leur impact quantitatif sur le marché de l'emploi sera important 
- ces générations auront alors de 25 à 50 ans. 

Parallèlement, on peut s'attendre à ce que le poids grandissant des tranches 
d'âges élevées - plus de 60 ans - joue même de manière indirecte sur 
l'équilibre de l'emploi avec le financement des retraites par exemple, encore 
qu'à cet horizon, cet effet ne se fasse que faiblement sentir. 

2. La répartition par âge (*) 

Une des caractéristiques de l'évolution de notre population est un processus 
continu de vieillissement qui apparaît à ia fin du XVIII' siècle et qui ne semble 
pas devoir s'inverser. 

Ce phénomène est commun aux nations européennes mais il a été plus accentué 
en France puisqu'on y comptait jusqu'en 1957 le pourcentage le plus élevé 
d'individus de plus de 65 ans. 

La période récente (1946-1976) se caractérise par deux grands mouvements : 

a) la poursuite du processus de vieillissement : la part des plus de 65 ans 
passe de 11,1 % en 1946 à 13,5 % en 1-976 ; 

b) la chute brutale de la proportion des adultes jusqu'en 1966 qui résulte d'une 
part du passage des classes « creuses (1915-1919, 1936-1945) dans le groupe 
d'âge adulte et d'autre part du redressement de la natalité. 

Depuis 1966, l'arrivée des classes pleines à l'âge adulte et la baisse de la 
fécondité inversent cette évolution. 

II faut noter que ie vieillissement est plus ou moins accentué selon les régions 
et les types d'espace. 

Toutes les régions, depuis 1954, connaissent un mouvement semblable à celui 
que l'on observe au niveau national, avec des variations toutefois qui tiennent 
essentiellement au poids des groupes d'âge « 0-20 ans et « plus de 65 ans », 
tandis que le poids du groupe « 20-65 ans » varie faiblement d'une région à 
l'autre. C'est ainsi que se dessine au Nord un croissant qui va des pays de 
la Loire à la Franche-Comté et le Rhône-Alpes en passant par la Haute-Normandie 
où la proportion de jeunes demeure élevée, celle des personnes âgées restant 
faible. La partie complémentaire du territoire se caractérise à l'inverse, à la fois 
par une proportion élevée de plus de 65 ans et une faible proportion de jeunes. 

Enfin le vieillissement affecte surtout Ie monde ruerai ; depuis 1954, la progression 
du nombre de cantons ruraux « vieillis » - où plus de 20'0/o de la population 
dépasse les 65 ans - est spectaculaire : 126 en 1954, 173 en 1962, 401 en 
1968 et 717 en 1975, soit plus de la moitié du nombre des cantons ruraux 
(1 276 en 1975) (1). ). 

(*) Il convient de se reporter aussi aux cartes 12 A, 12 B, 12 C, 12 D, hors-texte, donnant la répartition 
de la population par groupe d'âge et par arrondissement en 1975 (°/o). 

(1) P. PAILLAT, Population n° 6, 1976. 
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3. Population et emploi des régions 

En 1975, ,on compte trois régions d,ont le poids démographique ne cesse de 
croître depuis 1954 : 1'lle-de-France (18,78%), le Rhône-Alpes (9,08 °/o) et la 
Provence - Côte d'Azur (6,98 °/o). A l'opposé, dix régions représentant 36,3% 
de 1.a population ne cessent d'en perdre, la croissance globale des trois premières 
(+ 3,6 °/o) équilibrant presque la décroissance de ces dernières (-3,28 °/o). 

Il s'agit du Nord-Pas-de-Calais, de la Champagne-Ardenne, de la Bourgogne et 
de l'ensemble des régions situées à l'Ouest de la diagonale Caen-Marseille. 

Ce déséquilibre et cette polarisation du territoire trouvent une traduction 

parallèfe en terme d'emploi (2). 

Les régions : Ile-de-France, Rhône-Alpes, Provence - Côte d'Azur, Picardie et 
Haute-Normandie totalisent actuellement 44,2 °/o de l'emploi total, soit une 

augmentation de 5,5% depuis 1954; en revanche, le Nord, la Lorraine et les 

régions à 1,'Ouest de la diagonale Caen-Marseille voient leur poids décroître 
continuellement (43,4 % en 1954 pour 38,4% en 1975). 

4. La population urbaine 

a) Les transformations des espaces urbains 

Que ce soit en valeur absolue ou relative, ta population urbaine ne cesse 
de croître. 

Ce mouvement s'accélère toutefois considérablement à partir de 1954 avec la 
reprise du dépeuplement rural, l'augmentation de l'immigration étrangère et 
enfin l'accroissement progressif de la construction de logements. 

Au cours de cette période, la France, largement rurale au lendemain de la 
Seconde Guerre mondiale (47 °/o de la population est rurale) voit sa population 
urbaine presque doubler (21,5 millions en 1946, 38,4 en 1975). 

Cette transformation des espaces urbains présente deux caractéristiques impor- 
tantes : 

. la diffusion spatiale de la croissance urbaine attestée à la fois par l'élévation 
du nombre moyen de communes par agglomération et par l'augmentation 
sensible du nombre de petites unités ; 

. l,a différenciation des espaces urbains qui se traduit à trois niveaux : 

- tout d'abord, au niveau de l'agglomération où l'on observe une différenciation 
accrue des centres et des périphéries urbaines ; si l'on examine les unités 
urbaines les plus importantes, on constate que leur croissance s'effectue de 
plus en plus par les banlieues tandis que les centres voient leur population 
décroître ou stagner : Bordeaux, Lyon, Paris, Toulouse, Nantes. 

Ce mouvement se remarque également dans les zones de peuplement industriel ou 
urbain (ZPIU) dont la partie hors de l'agglomération principale croît généralement 
plus rapidement ; 

- ensuite au niveau de la structure urbaine dont les diverses strates connaissent 
des modes et des rythmes de croissance contrastés. 

(2) Emploi total de la région rapporté à l'emploi total sur le territoire. 
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On observe en effet une progression régulière du ,taux de croissance démô- 
graphique avec la taille des agglomérations, taux qui atteint un maximum pour 
les unités de 150000 à 300000 habitants pour ensuite rester stationnaire, voire 
décroissant au cours de la dernière période intercensitaire. 

L'écart entre la croissance totale et la croissance urbaine se trouve actuellement 
réduit de moitié depuis 1954, ce qui est logique compte tenu du fait qu'aujour- 
d'hui plus de 73 °/o de la population réside dans une commune urbaine. 

La modération de la croissance urbaine est un phénomène général qui affecte 
l'ensemble des strates urbaines : les taux de croissance relevés entre 1968 
et 1975 sont toujours inférieurs à ceux de 1954-1962 et 1962-1968. Cette tendance 
souffre une exception que sont les très petites unités (moins de 5 000 habitants) 
dont la croissance demeure importante (le taux de croissance annuel moyen 
de ces unités au cours des trois dernières périodes intercensitaires étant respec- 
tivement de 0,88 °/o, 1,16 °/o, 1,14 %). 

Pour les unités de plus de 50000 habitants, ce fléchissement est continu 
depuis 1954 ; en revanche, dans celles de 5 000 à 50 000 habitants, la croissance 
s'accélère entre 1962 et 1968 puis se réduit pour se situer actuellement au-dessous 
du niveau de 1954-1962. 

Si l'on examine l'évolution des soldes migratoires et naturels correspondants, 
on vérifie que ces mouvements résultent essentiellement d'une profonde modi- 
fication dans la structure des échanges migratoires des diverses strates urbaines : 
entre 1954 et 1962, les villes de plus de 50 000 habitants réalisaient leur croissance 
essentiellement par leur solde migratoire dont l'accroissement était le plus 
élevé de la structure urbaine ; entre 1968 et 1975, la situation est complètement 
inversée : la croissance des grandes agglomérations est surtout due au solde 
naturel, la croissance de l'excédent migratoire est le plus faible de la structure 
urbaine ; 
- différenciation, enfin, au niveau de la répartition géographique de la crois- 
sance urbaine. 

On sait que la majeure partie de la structure urbaine est concentrée à l'Est 
d'une diagonale Caen-Montpellier. 

En 1975, sept régions, toutes situées dans cette zone, possèdent un taux 
d'urbanisation (3) supérieur à la moyenne nationale (83,5 %) : la Région pari- 
sienne, avec 99,3 °/o ; la Provence - Côte d'Azur, 94,7 °/o ; le Nord-Pas-de-Calais, 
94,3 °/o ; l'Alsace, 93,7 °/o ; la Lorraine, 92,8 °/o ; le Rhône-Alpes, 87,9 °/o ; la 
Haute-Normandie, 83,8 °/o. 

Si la dispersion des taux de croissance est à peu près indépendante de la 
taille des villes au-delà de 10000 habitants, en revanche la localisation géogra- 
phique influe fortement. , 
De 1962 à 1968, à considérer le taux d'accroissement de la population urbaine, 
trois zones possédaient un dynamisme urbain élevé : Région parisienne, Rhône- 
Alpes et Provence - Côte d'Azur - Sud-Ouest. 

De 1968 à 1975, on voit cependant apparaître quatre régions toutes faiblement 
urbanisées, dont le dynamisme s'accélère relativement : il s'agit des Pays de 
la Loire, de la Haute-Normandie, de la Bourgogne et du Limousin. 

b) Structures d'âge et structures sociales urbaines 

Plusieurs remarques peuvent se faire quant aux structures d'âge et structures 
sociales urbaines (4) : 

. Lorsque l'on passe des communes rurales aux métropoles de province, la 
structure d'âge se transforme régulièrement dans le sens d'une représentation 

(3) Population des communes appartenant à une ZPIU rapportée à la population totale. 

(4) 
Dans ce qui suit, la spécificité mesure le poids d'une tranche d'âge ou d'une catégorie socio-pro- esslonnelle (CSP) rapportée à la moyenne nationale correspondante. Chiffres relatifs à l'année 1968. 

Cf. Aspects démographiques de l'urbanisation, Les collections de l'INSEE, série D, no 30, 1974. 
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accrue de la tranche d'âge où le taux d'activité est élevé (20-55 ans) et ce aux 
dépens des groupes d'âge élevé (55 ans et plus). 

La proportion de jeunes jusqu'à 20 ans demeure indépendante du degré d'urba- 
nisation, à l'exception de l'agglomération parisienne où elle demeure très 
faible. 

A noter également que Ia.spécificité du groupe des personnes âgées s'accroît 
également lentement dans les agglomérations importantes. 

. Entre 15 et 30 ans pour les hommes, le taux d'activité à âge égal, décroît 
à mesure que s'élève le degré d'urbanisation ; entre 30 et 50 ans, il demeure 
indépendant de la taille des agglomérations ; à partir de 55 ans, on constate 
une faibl.e spécificité des taux d'activité dans Ies unités de 100 000 à 200 000 ha- 
bitants et un niveau élevé aux extrémités de l'échelle (migration de retour à 
la fin de la vie active, des grandes agglomérations vers les communes rurales 
et les petites villes + prépondérance des non-salariés où la fin d'activité est 
tardive au bas de l'échelle urbaine). Quant aux femmes de plus de 35 ans, on 
constate une spécificité du taux d'activité forte dans les communes rurales hors 
Z.P.LU., faible dans les unités urbaines petites et moyennes, mais en croissance 
dans les unités de plus de 100000 habitants. 

. Les agriculteurs et salariés agricoles sont très peu représentés dans les 
grandes unités urbaines, alors que les patrons de l'industrie et du commerce 
sont relativement nombreux dans les petites villes (en fait ce sont surtout 
des artisans et des petits commerçants). 

Le nombre des ouvriers est relativement élevé dans les villes petites et moyennes, 
faible dans les communes rurales et dans une proportion moyenne dans l'agglo- 
mération de Paris. 

Enfin, les cadres moyens, employés, professions libérales et cadres supérieurs 
voient leur représentation s'agrandir avec le degré d'urbanisation. 

5. Population rurale et population agricole (5) 

La période récente 1954-1975 se caractérise par une accélération du déclin 
du monde agricole et rural : décroissance du volume absolu des deux popu- 
lations, décroissance du poids de la population rurale, décroissance du poids 
de la population agricole par rapport à la population rurale, décroissance enfin 
de la population agricole active à un rythme moyen (3,9 %) bien supérieur à 
celui de la population agricole (2,1 %) et rurale (1,1 %). 

De 1954 à 1975, la transformation structurelle de la population active est très 
rapide et cependant c'est la proportion d'agriculteurs qui baisse le plus rapi- 
dement (de près d'un tiers). Cette baisse affecte tout particulièrement deux 
catégories : les salariés agricoles et les aides familiaux. 

La croissance des communes rurales varie considérablement selon qu'il s'agisse 
de communes rurales appartenant à une ZPIU, c'est-à-dire rattachées au déve- 
loppement urbain, ou bien de communes hors ZPIU qui constituent l'espace rural 
profond. 

De plus, si de manière générale la croissance démographique augmente avec 
la taille des communes, elle demeure, pour l'ensemble de celles qui n'appar- 
tiennent pas à une ZPIU, négative quelle que soit leur taille depuis 1954. En 
revanche, les communes rurales appartenant à une ZPIU connaissent une 
croissance positive à partir de 200 habitants. 

(5) La population rurale est définie par son lieu de résidence (commune rurale) alors que la population 
agricole est la population des ménages vivant de l'agriculture. 
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Cette évolution est susceptible d'importantes variations régionales ; on peut 
avancer toutefois qu'elles sont largement expliquées par la différenciation 
croissante des espaces ruraux. Ainsi la variation positive que l'on peut enre- 
gistrer résulte autour des grandes villes du développement urbain et des effets 
induits par le développement des activités touristiques en Savoie et sur le 
littoral méditerranéen. 

6. Les mouvements migratoires 

L'évolution démographique des régions, des espaces urbains et du monde 
rurale résulte pour partie de leur dynamisme démographique propre (c'est-à-dire 
de l'accroissement du solde naturel) dans la mesure où les mouvements migra- 
toires viennent, on le sait, amplifier ou inverser les tendances ou différenciations 
que manifeste la démographie de tel. ou tel type d'espace. 

Parmi les mouvements récents ayant considérablement modifié tant le peuple- 
ment que la structure de la population active, trois ressortent à des phénomènes 
migratoires : il s'agit du recours à la main-d'oeuvre immigrée, de ce que l'on 
englobe sous le terme d'exode rural, plus généralement, des échanges migra- 
toires entre l'espace rural et les zones urbaines, et enfin du retour des rapatriés 
d'Algérie. 

. Les accords d'Evian se traduisent de mars 1962 à 1968 par la migration 
d'environ 900000 personnes en majorité de nationalité française, ce qui a 
pour effet de faire progresser la croissance démographique au rythme moyen 
(1,2 % par an) le plus élevé de la période 1954-1975 (6). 

Cette population était en moyenne plus jeune que celle de la France, son taux 
d'activité plus faible, elle était composée de catégories socio-professionnedles 
relativement élevées dans la hiérarchie sociale - profession libérales, cadres 
et employés - elle occupait essentiellement des emplois tertiaires. 

Les rapatriés se sont d,irigés vers les grandes agglomérations et vers le Sud, 
le Sud-Ouest, la région Rhône-Alpes et, dans une moindre mesure, dans la 
région Ile-d.e-France. 

. Le recours à l'immigration étrangère, en revanche, intéresse l'ensemble de la 
période de l'après-guerre et se manifeste comme un trait commun aux nations 
industrialisées européennes dont les structures économiques semblent avoir 
trouvé là, du moins jusqu'à l'occurrence de la crise, d'importantes disponibilités 
en main-d'ceuvre pour pourvoir les postes à faible qualification. 

Après une première tentative d'immigration organisée, destinée à la fois à . 
reconstituer le potentiel humain et à permettre la reprise de l'activité écono- 
mique, tentative qui se solde par un échec relatif dans la mesure où elle se 
traduit par une très faible progression de La population étrangère : 1,74 million 
en 1946 pour 1,76 million en 1954, un courant de migration de forte intensité 
s'établit au bénéfice de la France. 

L'immigration nette annuel.le se situe régulièrement au-dessus de 100000 per- 
sonnes et le volume de la population étrangère s'accroît rapidement : 2,15 mil- 
lions en 1962, 2,66 en 1968, 3,4 en fin 1975. La population active étrangère 
connaît une évolution parallèle : 1,07 million en 1962, 1,293 en 1968, 1,58 en 1975 
(salariés étrangers) (7). 

(6) II faut rappeler que le retour des rapatriés d'Algérie débute en fait en 1954. Entre 1954 et 1962, 
environ 460 000 personnes regagneront la France. 
(7) Les étrangers au recensement de 1975. 
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Si le recours à l'immigration s'amorce réell.ement à partir de 1955 avec le 
démarrage de la croissance économique qui paraît la commander sur longue 
période, la vingtaine d'années qui s'écoulent voit le rythme d'arrivée des immi- 
grants fluctuer autour d'un niveau moyen élevé en une succession de phases 
d'accélération puis de déclin sans lien direct avec ia conjoncture économique (8). 
Dans le même temps, la structure de la population étrangère se modifie : compo- 
sée en 1954 essentiellement d'italiens (30%), d'Espagnols (18 %), elle compte 
21 % d'Algériens, 20 % de Portugais en 1975. 

Enfin, la représentation de la population étrangère dans les branches croît 
régulièrement, sauf dans les industries extractives et pétrolières où elle diminue 
fortement (cf. le tableau 11, 5). 

En fait, en 1954, on comptait trois branches utilisant une abondante main- 
d'oeuvre immigrée : les industries extractives, le BTP, production et première 
transformation des métaux. Ces deux dernières ont conservé et accru ce carac- 
tère, en revanche la branche « hygiène » tient actuellement la place qu'occupaient 
les industries extractives. 

. Il est probablement artificiel d'analyser séparément les diverses catégories de 
migrations relatives à un territoire tant elles paraissent se compléter ou s'influer 
mutuellement : ainsi, le retour des rapatriés en 1962 a relancé en partie l'immi- 
gration étrangère par le biais de ta demande de logement, une importante 
migration intérieure vers la région parisienne coexiste aussi jusqu'en 1968 avec 
un fort courant de migration étrangère à même destination. , 

De 1962 à 1968, 13 millions de personnes changeront de commune, 3,2 de 
région, pour 17 et 4,6 respectivement de 1968 à 1975. Ces chiffres, si on les 
confronte au solde naturel de ces deux périodes - environ 2 mill.ions - 
démontrent la prépondérance des mouvements migratoires dans l'évolution 
du peuplement. 

Les soldes migratoires varient beaucoup d'une région à l'autre : les plus attrac- 
Htivesp-sont la Provence-Côte d'Azur et la région Rhône-Alpes ; le Nord et la 
Lorraine par contre demeurent déficitaires depuis 1954, tandis que Ia Bretagne, 
le Poitou-Charentes, les Pays de la Loire et la Basse-Normandie voient progres- 
sivement leur situation s'améliorer (9). Enfin, le solde des échanges de la 
région parisienne se réduit continuellement depuis 1954, son solde intérieur est 
négatif pour Ia première fois en 1975 bien que le solde migratoire intérieur 
d'actifs soit encore positif, à l'inverse d'ail.leurs de l'ouest où le solde intérieur 

_ est positif tandis que le solde d'actifs est négatif. 

On peut ainsi distinguer trois « cycles,, » complets où se succèdent accélération, puis déclin des 
flux migratoires : de 1955 à 1959, de 1959 à 1965, de 1968 à 1972. 

(9) Les trois premières connaissent pour la première fois en 1975 un solde migratoire positif. 
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Graphique 11, 1 

Evolution du nombre annuel de naissances en France de 1935 à 1975 

Nombre de naissances 
(en milliers) 

1946 1951 1968 Arrivée des classes 
900 1 1 nombreuses à t'sge 

1 ??Babv- de la nuptialité 
boomo n-i 

800 

700 –––––––––––– ––––––––––––––––––––––––––––––––-–––– 

600 

\ / , Diminution de la 
\ / Phase ascendante de la fécondité annuelle i fécondité annuelle 

___ i - -- 
1 
1 

v 19 64 V 1964 

500 –––––––––––––––––––––––––––––––––––=––––––––––––––––– 
1935 1940 1945 1950 1955 1960 1965 1970 1975 

Souroe : Economie et statistique, n° 84, décembre 1976. 
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Graphique Il, 2 

Population de la France et de quelques pays européens de 1740 à 1976 
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Graphique Il, 3 

Répartition de la population française en trois groupes d'âge depuis 1740 
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Tableau Il, 1 

Répartition de la population par grand groupe d'âge (en du total) 

_ dont dont 
Année 0-19 ans 20-59 ans 60 ans 

65 ans 75 ans 
1.r ou plus ou plus ou plus 

1946....... 29,5 54,5 16,0 11,1 ,1 

1954 ....... 30,7 53,1 16,2 11,5 

1962....... 33,1 49,8 17,1 11,8 

1966....... 34,2 48,2 17,6 12,2 4,5 

1968....... 33,8 48,3 17,9 12,6 4,6 

1970....... 33,1 48,9 18,0 12,8 4,7 

1972....... 32,7 49,2 18,1 13,0 4,8 

1974....... 32,2 49,6 18,2 13,2 4,9 

1975....... 32,0 

Il 

49,7 18,3 13,3 5,1 

1976....... 31,7 50,3 18,0 13,5 5,2 

Source : Population, n- 2, 1977, pour les dix dernières années. 
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Graphique 11, 4 

Spécificités de la structure par groupe soclo-professionnel 
selon la catégorie urbalne/rurale 
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Tableau 11, 3 

Population totale et population active 

Régions 

1954 

PA 1 

1962 

PÀ- 

1968 

PA 

1975 

PA Régions 
- PT PA PT PA PT PA PT PA 

Ile-de-France ....... 7 317 3 577 8 470 4 006 9 251 4 272 9 879 4 602 

Champagne-Ardenne. 1134 476 1 206 479 1279 515 1337 549 

Picardie ............ 1 387 544 1 482 560 1 579 603 1 679 650 

Haute-Normandie .. 1274 543 1398 565 1497 611 1596 651 

Centre ............ 1758 774 1858 763 1 990 812 2153 871 

Basse-Normandie .. 1165 533 1208 508 1260 530 1306 535 

Bourgogne ......... 1 375 587 1 439 567 1 503 596 1 571 625 

Nord-Pas-de-Calais .. 3375 1 338 3659 1 321 3809 1 337 3913 1 373 

Lorraine ............ 1 956 799 2194 830 2274 837 2331 879 

Alsace ............ 1218 546 1318 533 1412 561 1517 591 

Franche-Comté ..... 856 377 928 374 993 395 1 060 427 

Pays de la Loire... 2319 1 057 2462 1 012 2583 1 047 2767 1 089 

Bretagne .......... 2 339 1 072 2 397 991 2 468 1 008 2 595 1 023 

Poitou-Charentes .... 1 394 587 1 451 556 1 481 568 1 528 564 

Aquitaine .......... 2 209 1 015 2 313 956 2 455 976 2 548 970 

Midi-Pyrénées ...... 1 975 865 2061 822 2 185 828 2 268 809 

Limousin ........... 740 360 734 319 736 309 739 292 

Rhône-Alpes ...... 3630 1 666 4019 1 726 4423 1 819 4781 2028 

Auvergne .......... 1 247 562 1 273 517 1 312 527 1 331 520 

Languedoc- 
Roussillon........ 1 449 536 1 555 540 1 507 579 1 789 594 

Provence-Alpes- 
Côte d'Azur...... 2415 967 2819 1 059 3299 1 187 3676 1 323 

Corse .............. 247 66 276 50 210 62 220 80 

Ensemble des régions 42777 18 848 46 520 19 056 49 779 19 962 52 645 20 944 
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ôraphique il, 6 

Population totale, population rurale, population agricole de 1851 à 1979 
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Source : INSEE, E 46-47, avril 1977. 

Tableau Il, 4 

Evolutlon de la population active agricole par sexe et statut de 1954 à 1968 

Effectifs Taux annuel moyen 
(milliers) (e/o) 

1954 1962 1968 1954-62 1962-68 
____ ____ ____ ____ ____ (e) 

Agriculteurs exploitants .. 3 981 3 045 2 464 - 3,3 - 3,5 - 4,0 

Chefs d'exploitation ...... 1 918 1 677 1 395 - 1,7 - 3,0 

Aides familiaux .......... 2 063 1 368 1 069 - 5,0 - 4,0 

dont : Hommes ........ 697 406 298 - 6,0 - 5,0 

Femmes ........ 1 366 962 771 - 4,3 - 3,6 

Salariés agricoles ........ 1 151 826 584 - 4,1 - 5,6 - 5,0 

Total .................... 5 1 32 3871 3 048 - 3,5 - 3,9 - 4,2 

Sources : Recensements de la population [37-39-421 ; estimations INSEE de l'emploi par secteur (e). INSEE, E 46-47, avril 1977. ' 
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Tableau 11, 5 

1 Pourcentage des salariés étrangers 

Secteur économique parmi 
les 

salariés 
Juillet 67 Juillet 71 Octobre 75 

Pétrole et carburants liquides.......... 3,5 3,1 2,8 

Extraction de matériaux de construction et 
minerais divers ...................... 17,0 15,7 10,3 

Industries de transformation ............. 10,0 11,3 

Production des métaux ................ 15,5 17,1 17,9 

Première transformation des métaux .... 11,6 13,6 13,5 

Mécanique générale ................... 8,4 10,4 10,9 

Construction de machines ............. 8,4 11,0 16,0 

Construction électrique ................ 6,7 8,1 7,5 

Verre, céramique, matériaux de construc- 
tion ................................. 13,9 14,2 14,5 

Industrie chimique .................... l 6,7 6,4 

Caoutchouc et amiante ................ \ 
7'7 · 12,6 15,7 

Industrie textile ....................... 8,9 11,1 12,2 

Habillement et travail des étoffes........ 4,8 5,1 6,5 

Cuirs et peaux ....................... 5,3 6,8 7,5 

Industries agricoles et alimentaires ...... 6,5 7,5 7,5 

Industrie du bois et de l'ameublement .... 10,1 11,1 ,1 12,6 

Papier carton ......................... 5,8 6,9 7,7 

Industrie polygraphique ................ 2,8 3,1 3,7 

Industries diverses .................... 7,5 10,1 12,1 

Bâtiments et travaux publics ........... 24,7 27,4 30,7 

Transports (sauf SNCF et RATP) ........ 1,6 5,6 6,0 

Commerces ef services ............... 5,5 6,2 

Commerces agricoles et alimentaires .... 4,3 5,0 7,0 

Commerces non alimentaires ............ 5,4 6,0 7,3 

Banques, assurances, agences .......... 0,8 1,5 1,0 

Spectacles ........................... 4,7 4,0 5,1 

Hygiéne ............................... 17,3 22,9 30,4 
Ensemble des activités .................. 9,6 11,8 12,4 

Source : A. LEBON, immigration et Vif Plan, 1977. 
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fiableau ii, 6 

Ensemble de la population et population étrangère totale ; 

population active totale et population active étrangère, par sexe 
Recensements de 1946 à 1975 (*) 

Population totale Etrangers 

Part des Part des 

Année étrangers étrangers 
Ensemble Actifs Ensemble dans la Actifs actifs dans 

population la population 
. totale active totale 

1946 
Hommes ......... 18 878120 12 667 640 1 001 467 5,3 809 388 6,4 
Femmes ......... 20 970 062 7 852 826 742 1 52 3,6 237 042 3,0 

Les deux sexes.. 39 848182 20 520 466 1 743 619 9 4,4 1 046 430 5,1 1 

1954 (**) 
Hommes ......... 20 510 480 1 2 31 7 740 1 083 840 5,3 792 860 6,4 
Femmes ......... 22 252 800 6 506 240 682 260 3,1 153 680 2,4 

Les deux sexes .. 42763280 1 8 823 980 1 766 1 00 4,1 946540 5,0 

1962 
Hommes ......... 22 577 760 12 579 200 1 31 5 1 00 5,8 904 800 7,2 
Femmes ......... 23 878 500 6 585 260 835 580 3,5 169 020 2,6 

Les deux sexes.. 46 456 260 1 9 1 64 460 2 150 680 4,6 1 073 820 5,6 

1968 
Hommes ......... 24 249 000 13 315 640 1 618 340 6,7 1 079 540 8,1 
Femmes ......... 25 506 780 7 1 23 520 1 045 720 4,1 214 240 3,0 

Les deux sexes.. 49755780 20439160 2664060 5,3 1 293 780 6,3 

1975 
Hommes ......... 25 744 475 13 642 675 2 060 840 8,0 1 286 030 9,4 
Femmes ......... 26 854 955 8 1 32 1 85 1 381 575 5,1 298 31 0 3,7 

Les deux sexes.. 52599430 21 774 860 3442415 5 6,5 1 584 340 7,3 

Sources : Pour 1946 : résultats du dépeuplement exhaustif. Pour 1954, 1962, 1968, résultats du sondage 
au 1/20. Pour 1975, résultats du sondage au 1/5. 
(*) Aux recensements de 1954 et 1962, les Algériens musulmans, bien que juridiquement de nationalité 

française, sont comptés avec les étrangers. 
(") Il s'agit de la population active ayant un emploi. 
Publié dans « Les étrangers au recensement de 1975 ». 

32 



Références bibliographiques 
des tableaux et graphiques 

GERARD M.-CI. 

Aspects démographiques de l'urbanisation. Analyse 1968. Evolution 1954-1962 
et 1962-1968, in Les collections de l'INSEE, série D, n° 30, avril 1974. 

L'extension des « grandes banlieues », in Economie et statistique, n° 80, juillet- 
août 1976. 

GIRARD J.-CL, GOMBERT M., PETRY M. 

Les agriculteurs. T. 1 : Clés pour une comparaison sociale, in Les collections 
de l'INSEE, série E, 46-47, avril 1977. 

INED 

Sixième rapport sur la situation démographique de la France, in Population, 
n° 2, mars-avril 1977. 

LEBON A. 

Immigration et VII` Plan. Paris, La Documentation Française, 1977. 

Ministère du Travail 

Les étrangers au recensement de 1975 (coll. Migrations et sociétés, n° 2). Paris, 
La Documentation Française, 1977. 

PAILLAT P. 

Le vieil,lissement de 1.a France rurale. Intensité, évolution, diffusion et typologie, 
in Population, n° 6, novembre-décembre 1976. 

VIGNON J. 

Les hypothèses démographiques du Vlle Plan, in Economie et statistique, n° 84, 
décembre 1976. 

* ** 

33 



DOSSIER Itl 

Restructuration de l'appareil productif français 



1. Le contexte du redéploiement économique 

a) L'évolution du commerce mondial 

Le développement rapide des échanges internationaux est une des caracté- 
ristiques fondamentales de l'évol.ution de l'économie mondiale depuis vingt ans : 
le pourcentage des exportations par rapport à la production mondiales est 
ainsi passée de 8,5 % en 1955 à 15,8 % en 1974 (1). 

Au cours des deux dernières décennies, les exportations de produits manufac- 
turés en provenance des pays en voie de développement ont progressé de 
13 % par an, mais entre 1963 et la fin de 1973 elles se sont accrues à la 
cadence annuell.e moyenne spectaculaire de 25% (1). Une étude récente de 
la Banque Mondiale (2) prévoit toutefois la réduction de ce taux à 10 % pour 
les dix prochaines années. En dépit de cette croissance des exportations, la 
part des pays en voie de développement dans le commerce mondial n'a cessé 
de d?écliner, passant de 31 % en 1950 à 19 °/o en 1973. La cause de ce déclin 
réside essentiellement dans l'internationalisation croissante de la production au 
sein des pays industrialisés. 

La structure des échanges internationaux s'est également fortement modifiée, 
non pas tant en raison de l'industrialisation du tiers monde [puisque si la part 
des produits manufacturés dans la valeur des exportations non pétrolières des 
pays en voie de développement est passée de 18 °/o en 1959 à 43 °/o en 1973, 
elle représente encore moins de 8 % des exportations mondiales de produits 
manufacturés (1)], mais principalement à cause de la réduction de la part des 
matières premières agricoles, minérales et énergétiques - jusqu'en 1974 - 
dans le commerce mondial au profit des produits manufacturés, fabriqués 
essentiellement par les pays industrialisés. 

b) Le rôle des firmes multinationales 

Les firmes multinationales, et notamment américaines, constituent sans aucun 
doute le vecteur principal de l'internationalisation de la production. Dans bien 
des cas, elles sont parvenues à tisser au niveau mondial un réseau hiérarchisé 
de filiales, dont l'interdépendance constitue le meilleur outil de domination. 
Les seuls investissements américains à l'étranger ont été multipliés par près de 
dix entre 1950 (11,8 milliards de dollars) et 1973 (107,3 milliards de dollars). 

Les profils de production des différents pays industriels tendent, de ce fait, à 
s'homogénéiser pour les principaux secteurs économiques. La division inter- 
nationale du travail les pousse à se spécialiser, non plus dans une branche 
industrielle particulière, mais à l'intérieur de chaque branche où importations 
et exportations croissent régulièrement en parallèle. Une part croissante de 

(1) OCDE, Coopération pour le développement, novembre 1976. 
(2) Discours de Manille de M. Mc Namara, Président de la Banque Mondiale, le 4 octobre 1976. 

37 



ces échanges consiste en flux entre filial.es d'une même société (on estime ainsi 
que la moitié des exportations américaines représentent des fl.ux internes 
d'entreprises se passant hors marché) (3). 

c) La concurrence des pays en vole de développement 

La concurrence croissante des pays du tiers monde représente un risque réel 
dans un certain nombre de secteurs industriels traditionnels des pays occi- 
dentaux, tant pour l'équilibre financier que pour l'emploi. Mais poser la question 
en terme de menace semble à la fois une démarche hypocrite et un faux 
problème. 

Hypocrisie parce qu'on ne peut espérer vendre des biens d'équipements aux 
pays en voie de développement (4) tout en leur refusant l'industrialisation. 

Hypocrisie aussi parce qu'une part essentielle des exportations de biens manu- 
facturés à partir des pays en voie de développement est Le fait d'entreprises 
transnationales dont les intérêts premiers se situent dans les pays industriels. 

' 
Faux problème enfin au regard d'autres bouleversements infiniment plus consi- 
dérables de l'économie mondiale : l'endettement (non sol.vable) d'un très grand 
nombre de pays (5) (notamment développés) et le déficit énergétique à moyen 
terme (6). 

Voici quelques chiffres à ce sujet : l'endettement des pays en voie de déve- 
loppement non producteurs de pétrole est évalué par la Banque Mondiale à 
117 milliards de dollars en 1975 et 174 milliards de dollars en 1980, correspondant 
à un service de la dette de 35 à 40 milliards de dollars respectivement (cf. 
tableaux III, 2 et 3). Pour fournir un ordre de grandeur, on peut comparer 

, ces chiffres au total des investissements directs américains à l'étranger, soit 
107 milliards de dollars en 1973 (7). Depuis 1970, une cinquantaine de pays 
ont dû demander à leurs créanciers un allégement de leur dette. 

Fait récent : un certain nombre due pays industriels, socialistes (Pologne) ou 
capitalistes, connaissent aujourd'hui le même genre de difficultés. L'Italie est 
redevabl.e de plus de 20 milliards de dollars (8). Un défaut de paiement d'enver- 
gure n'est plus inimaginable. Ses conséquences seraient catastrophiques. 

Signalons également la projection des échanges mondiaux de pétrole établie 
par l'OCDE : les pays de l'OCDE devraient importer en 1980 un total de 
30 millions de barils par jour, et de 35 ou de 24 en 1985 suivant la vigueur 
de Ieur politique d'économie et de substitution énergétique (tableau III, 4). 

Sur la base d'un coût moyen de 12,5 dollars par baril en 1980 (hypothèse plus 
qu'optimiste puisqu'elle maintient pendant trois ans le prix actuel) et de 20 dollars 
en 1985 (9), on obtient les déficits financiers suivants : 

(en milliards de $) 

1980 1985 

Scénario Scénario 
de référence accéléré 

Etats-Unis .......... 42 69 31 
OCDE-Europe ....... 57 108 80 
Total OCDE........ 138 255 178 

(3) BARNETT-MULLER, Global Reach, Simon and Schuster, 1974. 

(4) 
En 1975, 28 1/o des exportations françaises portaient sur des contrats supérieurs à dix millions 

de francs. 
(5) Cf. OCDE, Coopération pour le développement, novembre 1976. World Debt Tables. Banque Mondiale, 
octobre 1976. 
(6) Perspectives énergétiques mondiales, OCDE, 1977. 
(7) Survey of Current Business. 
(8) Economia, n° 29, décembre 1978. 
(9) Estimation d'expert. 
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En 1985, les pays développés devraient donc payer annuellement pour leur 
pétrole seul, t'équivalent approximatif de l'ensemble de leurs investissements 
directs annuels à l'étranger 1 

Mais il y a plus grave. A supposer même que les capacités de production 
puissent se développer parallélement à la demande, les pays en voie de déve- 
loppement producteurs de pétrole peuvent fort bien restreindre leur production 
à un niveau inférieur à cel.ui que souhaiteraient les pays développés. Dans la 
mesure où, pour beaucoup, les ressources de leur sous-sol apparaissent comme 
l'ultime planche de salut pour accéder au développement, on ne peut que 
comprendre leur souci de moduler leurs recettes en fonction de leur capacité 
d'absorption. 

Devant ces évaluations, la concurrence faite par les pays en voie de dévelop- 
pement aux industries occidentales apparaît nettement comme un problème 
mineur. 

Jusqu'à présent, la concurrence des pays en voie de développement ne s'est fait 
sentir avec force que dans un nombre relativement restreint de secteurs, et 
elle n'a été le fait que de quelques pays en voie de développement - situés le 
plus souvent en Asie du Sud-Est, ou, moins fréquemment, en Amérique latine - 

ayant réussi leur « décollage industriel » dès les années soixante. Elle s'est 
surtout exercée vis-à-vis des industries installés dans les pays géographi- 
quement ou politiquement les plus proches des pays en voie de développement 
considérés, en premier lieu aux Etats-Unis et au Japon (tableau III, 5, 6 et 7). 

Les nouveaux exportateurs 

des 
Exportations Taux annuel 

Pays des produits manufacturés d'accroissement 
(millions de dollars, de 1967 à 1974 . 

1974) 

Hong Kong ................. 4 320 21 ,7 % 
Corée du Sud .............. 3 320 48,2 "/o 
Taïwan ..................... 2 000 (*) n.d. 
Yougoslavie ................ 2 400 20,1 °/o 
Singapour .................. 2 240 35,1% 
Brési ...................... 1 970 47,8D/o 
Mexique .................... 1 870 35 % 
Inde ........................ 1 490 13.2 "/o 
Argentine (1973) ............ 620 34,1 % 
Pakistan (1973) .............. 590 n.d. 

(') Estimation. 
Source : Economia, n, 29, décembre 1976. 

L'Asie l'emporte de très loin dans ce palmarès des nouveaux exportateurs. Ce 
n'est pas une surprise et tout porte à croire que dans cinq ou même dix ans 
la composition de la liste ne variera guère. Tout au plus pourrait-on y voir 
apparaître quelques pays de l'Est comme la Pologne et la RDA, pays dont les 
exportations de produits manufacturés en dehors du COMECON sont vivement 
ressenties par certains industriels occidentaux, mais qui n'ont pas encore atteint 

. des proportions comparables à celles du tiers monde : en 1975, les pays de 
l'Est n'ont exporté que 9,25 milliards de dollars de produits manufacturés vers 
les pays occidentaux, contre près de 23 milliards pour le tiers monde. 

Du point de vue des flux commerciaux des pays en voie de développement 
vers les pays industrialisés, les cinq secteurs les plus importants étaient, 
en 1972, les produits pétroliers, les métaux non ferreux, les vêtements, les 
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constructions mécaniques et électriques à l'exclusion des véhicules automo- 
biles routiers, les textiles. Les trois derniers secteurs apparaissent particuliè- 
rement intéressants à examiner dans La mesure où il s'agit de « produits de 
main-d'oeuvre concurrençant fortement les industries nationales des pays 
industrialisés. 

Il convient toutefois d'observer que la croissance des exportations du tiers 
mond,e serait beaucoup plus rapide si les pays industrialisés libéralisaient 
l'accès à leurs marchés. En particulier, les droits de douane supportés par les 
produits manufacturés en provenance des pays en voie de développement ont 
été généralement plues élevés que ceux qui frappaient les produits des pays 
industrialisés, spécialement en ce qui concerne le textile et l'habillement 
(tableau III, 8). 

D'après des études récentes de la Banque Mondiale, l'élimination des barrières, 
tarifaires et autres, permettrait aux pays en développement d'ajouter dès 1985 
plus de 30 milliards de dollars par an (dollars de 1975) à leurs recettes d'exploi- 
tation. 

Accroissement des exportations résultant de l'élimination des obstacles aux échanges 
(en milliards de dollars aux prix de 1975) 

Articles Produits 
Groupe de pays manufacturés de base Total 

Pays les plus pauvres ............ 3 1 4 

Pays en développement à revenu 
intermédiaire ................... 21 8 29 

Total ............................ 24 1 9 33 

Source : Discours de M. Mc Namara, 4 octobre 1976. 

De récents accords internationaux (élargissement du système des préférences 
généralisées de la CEE ou accord « multifibres » du GATT) constituent un 
premier pas, quoique limité, en faveur due la promotion des exportations indus- 
trielles des pays en voie de développement. Suivant le mode de développement 
économique choisi par les pays en voie de développement, les conséquences sur 
les pays industrialisés peuvent être de deux types : 
- s'il s'agit d'un développement autocentré, tourné en premier lieu vers la 
satisfaction de besoins internes, un certain nombre de marchés se fermeront 
par la substitution de la production iocaie aux importations. L'importance de 
cette perte de débouchés semble très faible (10) ; 
- si, au contraire, les pays en voie de dével.oppement recherchent en premier 
lieu l'intégration au marché mondial, ils tendront à concurrencer les pays 
industrialisés dans leurs exportations vers d'autres pays, voire à conquérir 
ultérieurement et directement une partie des marchés nationaux des pays 
industrialisés. C'est actuellement la stratégie la plues fréquente, qu'elle soit 
volontariste - cas de l'Algérie - ou imposée par les firmes transnationales 
- cas de la Corée du Sud. 

On ne saurait toutefois ramener la logique de la division internationale du 
travail au simple jeu des avantages comparatifs ou aux contraintes spécifiques 
des processus de production. Le rôle moteur de l'investissement international 
amène à considérer l'extension de la DIT d'abord comme l'expression des 
rapports de force au niveau mond,ial. 

(10) SETEF, « Estimation des conséquences pour l'industrie française de l'industrialisation des pays en voie de développement au cours de la période du VII' Plan », déc. 1974. Les statistiques utilisées 
s'arrêtent malheureusement avant la crise pétrolière de 1973. 
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Précisons nos hypothèses à cet égard : une désorganisation durable du système 
économique mondial, un affaiblissement complexe de la suprématie américaine, 
accompagné d'un renforcement probable de la prééminence américaine au 
sein de son propre bloc, l'émergence difficile d'un monde multipolaire (11). 

La nouvelle DIT qui se dessine apparaît comme devant consolider, voire 
accroître la hiérarchie des systèmes productifs au profit du pôle central. Les 
pays industriels secondaires joueraient alors le rôle de relais contribuant à 
organiser les nouvelles formes d'internationalisation et à étendre les espaces 
de production et de marché. 

Plutôt qu'à une répartition de « branches nobles et de branches banales 
« entre pays dominés » et « dominants », ia tendance est, en fait, à une segmen- 
tation des filières de production au niveau international, dans laquelle les 
segments stratégiques de ces filières sont contrôlés par les firmes des pays 
dominants, particulièrement américaines (12). 

2. La place de la France 
dans la division internationale du travail (DIT) 

La crise qui affecte l'ensemble du système capitalistes trouve en France une 
résonance particulière. Les causes de ce phénomène sont d'ordre économique 
(montée continue de l'inflation et du chômage dès avant 74, dégradation de 
la rentabilité des capitaux...) aussi bien que sociaux (résistances à une modi- 
fication de l'importance de certaines catégories sociales due à la modernisation, 
lutte contre des inégalités trop criantes). 

La France tend à s'affirmer comme pays intermédiaire de la division interna- 
tionale du travail,. Elle se caractérise, en effet, par une structure d'échanges de 
pays hautement développé avec les pays industriellement les plus fragiles (mais 
les nombreuses déceptions pour l'obtention des grands contrats d'équipement 
révèlent la précarité de cette situation) et par une spécialisation dans les 
productions banalisées de consommation courante et dans les demi-produits 
avec les pays Les plus développés. 

Il existe un risque non négligeable de voir l'économie française progressivement 
laminée entre les pays qui demeureront créateurs des technologies nouvelles 
et ceux qui seront entrés dans une phase d'industrialisation active. Les risques 
d'érosion par le haut nous paraissent infiniment plus graves que la concurrence 
des industries naissantes du tiers monde. On peut, à cet égard, considérer que 
le caractère plus ou moins conflictuel de la dynamique sociale conditionnera 
en dernier ressort l'évolution de la France comme puissance de premier ou de 
second plan suivant le modèle soit de l'All.emagne, soit du Royaume Uni. 

D'ores et déjà, un certain nombre de secteurs industriels travaillent de manière 
importante pour l'exportation : cette part de travail destiné à l'exportation 
s'élève à : 

. 38,5 % dans la branche sidérurgie ; 

. 37,8 °/o dans la branche constructions navales ; 

. 33,6 °/o dans la branche métaux non ferreux ; 

. 32,1 % dans La branche chimie ; 

. 28,9 % dans la branche terre ; 

. 27,7 % dans la branche textile. 

(11) Cf. Restructuration de l'appareil productif français (Travaux et Recherches de prospective, n'l 65 et 66). 
(12) BIPE, Conséquences de la division internationale du travail sur l'emploi régional à long terme, 
février 1977. 
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La politique de « redéploiement industriel » impulsée par les pouvoirs publics 
au début des années 1970 contribue à insérer encore plus la France d.ans une 
DIT hiérarchisée sur laquelle elle possède un contrôle de plus en plus faible. 

Si, à court terme, la recherche des « créneaux » d'exportation peut compenser 
certains effets néfastes de l'internationalisation de la production (déséquilibre 
de la balance commerciale, dépendance financière accrue), Ies effets à plus 
long terme peuvent être contraires aux objectifs visés (13) : 
- développement disproportionné des importations induites, en particulier de 
biens d'équipement annulant l'effet positif du développement de ces expor- 
tations sur la balance commerciale ; 

- concentration des efforts de recherche et développement, de l'effort commer- 
cial sur les produits à forte valeur ajoutée, comportant un risque certain 

d'abandon des secteurs pl-us « banals » des firmes étrangères sur le marché 
national lui-même ; 
- concentration au niveau d'un petit nombre de grandes firmes des technologies 
de pointe exportatrices ; 
- faibl.e diffusion de technologies trop élaborées dans l'ensemble de l'appareil 
industriel ; 
- nécessité d'interventions étatiques de plus en plus fréquentes pour la 

conquête de nouveaux marchés ; 
- dépendance accrue envers quelques gros clients ; 
- fragilité accrue des marchés dans 1.es périodes de récession ; 
- crainte (exprimée par la commission de l'industrie du Vlle Pian) que « le 

souci de la recherche de la compétitivité extérieure, qui est peut-être à l'origine 
du mouvement d'accumulation de capital dans le secteur industriel, ne se trouve 
en contradiction avec celui de la recherche d'un niveau de création d'emplois 
aussi élevé que possibl.e ». 

En ce qui concerne les secteurs eux-mêmes, si l'on peut légitimement déterminer 
1.es activités vulnérables, il ne semble guère possible de déceler les activités 

particulièrement adaptées aux aptitudes d'une puissance moyenne à coûts de 

production élevés telle que la France. Les transformations les plus rapid.es et 

les plus ampies concernent d'ailleurs généralement les phénomènes de déclin, 
alors que tout renforcement est au contraire plus diffus et pl.us lent, et s'effectue 
souvent à un rythme modéré. 

Avec un horizon d'une quinzaine d'années, la nouvel.le organisation de la 
DIT agit à la marge sur les implantations neuves ou les renouvellements de 

captal, obsolète. Si ces effets sont extrêmement sensibles, ils ne devraient pas 
cependant entraîner d.e disparitions de secteurs entiers du territoire national. 

Les seuls cas où la division internationale du travail puisse aboutir à des trans- 
formations brutales concernent les industries dont les surcapacités mondiales 

sont considérables (textile, construction navale, engrais dans une certaine 

mesure, etc.) ou dont la faiblesse du droit d'entrée en capital rend possible à 
bref dél.ai, l'émergence d'une concurrence surcapacitaire (habillement, chaus- 

sure) (tableau III, 9). 

3. Restructuration industrielle et prospective de l'emploi 

Les transformations de l'appareil de production sont évidemment au coeur de 
tout analyse prospective du travail. Le Lien n'est malheureusement pas facile 
à établir : 

(13) BIPE, étude citée. 
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- d'une part, en raison du manque d'images détaillées de la distribution à 
long terme des activités par secteurs, ou même sous-secteurs économiques ; 
- d'autre part, à cause de la difficulté de traduire en termes d'emplois une 
description, aussi fine soit-elle, du poids relatif des différentes branches. La 
régression des secteurs 1.es plus archaïques soumis à une concurrence crois- 
sante de nouveaux producteurs se traduira inéluctablement par d'importantes 
réductions d'emplois. Mais la réorganisation qui permettra à ces industries de 
continuer à exister en France risque de s'accompagner d'une modernisation 
technique inductrice de suppression d'emptois proportionnellement beaucoup 
plus importante que la diminution de valeur ajoutée produite. Sans parler natu- 
rellement des nouveaux secteurs porteurs (biens d'équipement succédant à 
l'automobile par exemple) dont les modes d'organisation futurs sont encore 
plus incertains. Le tableau joint en annexe montre en outre qu'il n'existe pas 
de corrélation évidente entre l'ampleur des exportations et l'emploi (tableau 111, 10), 
pas plus qu'entre la croissance de la production et le volume de l'emploi. 

Enfin, t'absence d'une « matrice intersectorielle de l'emploi » (dont l'élaboration 
commence à peine) rend extrêmement incertaine la prise en compte des réper- 
cussions croisées des variations d'activités sectorielles (tableau III, 11). 

Certains acteurs sociaux ont définis leur stratégie à l'égard du redéploiement : 
- pour le Commissariat général du Plan (Comité de l'emploi et du travail de 
préparation du Vll' Plan), « il n'y a pas de contradiction entre recherche de 
la compétitivité, progrès dans les conditions de travail et mise en valeur accrue 
de notre potentiel de main-d'oeuvre ». Bien plus, « la transformation des condi- 
tions d'exercice des emplois constitue une condition nécessaire à la recherche 
du plein emploi » ; ; 
- pour le patronat moderniste, tel qu'il s'exprime par exemple au sein de 
l'Institut de l'Entreprise, l'un des intérêts des investissements techniques récents 
était explicitement de diminuer les charges de personnel. La « Fresque historique 
de l'appareil productif ·> publiée par l'INSEE souligne d'ailleurs que cette substi- 
tution de capital au travail, s'est accompagnée, de fait, d'une diminution de la 
rentabilité des entreprises. Quant à l'avenir, 1,'Institut de l'Entreprise répartit 
très nettement les rôles entre les grandes entreprises garantes de la position 
internationale de la France et réclamant une liberté de gestion jugée indis- 
pensable pour leur procurer les profits nécessaires, et les petites et moyennes 
industries vassalisées qui doivent seules subir te fardeau des contraintes de la 
régulation sociale : 
« Soucieuses de préserver et de développer leur productivité, sans laquelle elles 
ne pourraient ni tenir leur place dans la compétition internationale, ni main- 
tenir leurs effectifs, les grandes entreprises contribueront sans doute assez peu 
dans les années qui viennent aux besoins de l'emploi. Mais par ailleurs, c'est 
leur prospérité même qui conditionne le développement des très nombreuses 
petites et moyennes entreprises, lesquelles sont leurs fournisseurs et leurs sous- 
traitants. On peut donc penser que c'est plutôt du côté de ces petites entreprises, 
voire des entreprises nouvelles, que l'emploi pourra se développer (14) » ; 
- pour les organisations syndicales, c'est la finalité sociale du progrès tech- 
nique qui est directement en cause au travers du processus de modernisation 
et de restructuration économique et technique. D'où la nécessité de sortir du 
cadre de l'entreprise et de l'organisation du travail pour prendre en compte la 
division du travail et les mutations sectorielles (15). Les options technologiques 
elles-mêmes tendent donc à devenir explicitement des enjeux sociaux non plus 
seulement au stade de leur diffusion mais également à celui de leur émergence. 
Les directions de recherches risquent à l'avenir de provoquer des conflits tout 
aussi aigus que l'adoption de nouveaux procédés de production. 

(14) Propositions pour une amélioration de la situation de l'emploi en France. Institut de l'Entreprise, 
avril 1977. 

(15) CFDT, Les dégats du progrès. Paris, Ed. du Seuil, 1977. 
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* ** 

Terminons par quelques remarques additionnelles : 
- seule une croissance très forte garantirait une progression sensible de 
l'emploi ; une faible croissance est compatible avec une réduction des emplois ; 
- la création d'industries nouvelles peut difficilement fournir autant d'emplois 
qu'il en disparaîtra dans les industries en crise ; 
- le nouveau rôle moteur du secteur des biens d'équipement contribuera vrai- 
semblablement à approfondir le problème de l'emploi ; 
- Ia rationalisation de la production peut faire craindre une certaine dévalo- 
risation du travail, même dans les secteurs les plus épargnés jusqu'à présent ; 
- la productivité du travail n'est pas liée exclusivement à des facteurs 

techniques et il serait hasardeux de tenter de prévoir son évolution en France 

par comparaison avec des industries étrangères plus performantes. 

La seule conclusion nette émergeant de cet ensembl.e quelque peu disparate 
de considérations est que les critères du redéploiement seront tout aussi poli- 
tiques que techniques. A ce titre, l'impact de l'évolution des structures indus- 
trielles sur Ies caractéristiques du travails constituera non seulement une consé- 

quence, mais aussi un élément des choix (16). L'ampleur prévisible des 
transformations fait explicitement de leurs principales orientations un objectif 
des luttes sociales présentes et surtout à venir. 

Le « choix de sociétés influera notamment sur : 
- le degré d'insertion dans la division internationale du travail, et donc la 

place respective des différents secteurs, 
- la taille des unités de production, 
- la plus ou moins grande parcellisation des tâches, 
- les filières énergétiques, 
- le remplacement des travailleurs immigrés par de la main-d'ceuvre nationale 

(« compter sur ses propres forces ») et les mesures propres à rendre ce type 
de travail acceptable par les Français, 
- le travail posté, etc., 
- c'est-à-dire sur la détermination des techniques de production et le procès 
de travail dans son ensemble. Aucune considération purement économique ne 

permet d'en prévoir l'évolution. 

(16) Parmi d'autres, tels que le souci d'autonomie ou la réduction des inégalités, les travaux antérieurs 
du SESAME (TRP, n-- 65 et 66) illustrent schématiquement ce que pourrait être une politique industrielle 
fondée sur ces critères. 
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Tableau III, 2 

Endettement des pays les plus pauvres (*) 
(en milliards de dollars courants) 

1973 1975 1980 

Déficit du compte courant avant paiement des 

intérêts ...................................... 2,9 7,2 7,1 
Paiement des intéréts ........................... 0,5 0,7 1,4 
Variations des réserves et de la dette à court terme 0,2 - 0,7 0,7 
Solde à financer ............................... 3,6 7,2 9,2 
Financement à moyen et à long terme provenant de : 
- Sources publiques .......................... 3,4 6,0 8,6 
- Sources privées (**) .......................... 0,2 1,2 0,7 

Total net des flux de capitaux : 
' 

- En dollars courants .................... 3,6 7,2 9,3 
- En dollars de 1975 .................... 5,1 7,2 6,4 

Encours de la dette à moyen et à long terme : 
- Sources publiques ........................... 18,6 23,6 41,7 
- Sources privées ............................. 3,1 4,8 7,2 

Totai : - En dollars courants .............. 21,7 28,5 48,9 
- En dollars de 1975 .............. 30,6 28,5 34,2 

Service de la dette : 
- Paiement des intérêts ....................... 0,5 0,7 1,4 
- Amortissement de la dette.................... 0,9 0,9 2,1 
- Intérêts en pourcentage du PNB .............. 0,4 0,3 0,4 
Service de la dette en pourcentage des exportations 12,7 11,5 12,2 
Indice d'ajustement aux prix .................... 71 100 143 

'(*) A l'exclusion des pays exportateurs de pétrole. 
(**) Y compris les « investissements étrangers directs ». 
Source : Banque Mondiale. Discours de M. Mc Namara à Manille en octobre 1976. 

Tableau III, 3 

Endettement des pays en développement à revenu intermédiaire (*) 
(en milliards de dollars courants) 

1973 1975 1980 

Déficit du compte courant avant paiement des in- 
térêts ....................................... 3,5 26,1 16,4 

Paiement des intérêts ............................ 2,7 5,2 12,5 
Variations des réserves et de la dette à court terme 7,5 3,1 1,4 
Solde à financer ............................... 13,7 28,2 30,3 
Financement à moyen et à long terme provenant de : 
- Sources publiques ............................ 5,2 8,6 10,9 
- Sources privées (**) .......................... 8,5 19,6 19,4 

Total net des flux de capitaux : 
- En dollars courants .................... 13,7 28,2 30,3 
- En dollars de 1975 .................... 19,3 28,2 21,2 

Encours de la dette à moyen et à long terme : 
- Sources publiques ........................... 24,5 32,5 64,3 
- Sources privées ............................. 31,1 55,8 113,9 

Total : - En dollars courants .............. 55,6 88,4 178,2 
- En dollars de 1975 .............. 78,3 88,4 124,6 

Service de la dette : 
- Paiement des intérêts ........................ 2,7 5,2 12,5 
- Amortissement de la dette .................... 6,2 6,1 22,0 
- Intérêts en pourcentage du PNB (***) .......... 0,6 0,8 1,1 
Service de la dette en pourcentage des exportations 18,0 17,0 25,0 
Indice d'ajustement aux prix .................... 1 71 100 1 143 

l'exclusion des pays exportateurs de pétrole. 
(*') Y compris les « investissements étrangers directs ».. 
( Calculé sur la base d'un échantillon de 25 pays, représentant plus de 80 % de la dette 
extérieure des pays à revenu intermédiaire importateurs de pétrole. 
Source : Banque Mondiale. Discours de M. Mc Namara à Manille en octobre 1976. 
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Tableau III, 4 

Projection des échanges mondiaux de pétrole 
Mtep (Mb/j) 

Importations nettes(+)/exporiations (-) 

1985 

1974 1980 Scénario Scénario 
de référence accéléré 

Canada ............ - 9 (-0,2) 38 (0,6) 54 (1,1) 35 (0,7) 
Etats-Unis .......... 290 (5,9) 458 (9,3) 477 (9,5) 211 1 (4,3) 
OCDE-Europe ..... 708 (14,2) 624 (12,4) 738 (14,8) 554 (11.0) 
Japon ............. 263 (5,2) 348 (6,9) 441 (8,8) 382 (7,6) 
Australie/Nouvel le- 

Zélande ........ 14 4 (0,3) 30 (0,6) 40 (0,8) 35 (0,7) 

Total OCDE ....... 1 266 (25,3) 1498 (30,0) 1750 (35,0) 1218 8 (24,4) 
Pays à économie pla- 

nifiée d'Europe... - 41 (-0,8) -25 (..-0,5) 20 (0,4) 20 (0,4) 
Pays à économie pla- 

nifiée d'Asie..... - 7 (-0,1) -25 (-0,5) -60 (-1,2) (- 1 ,2) 
Pays en développe- 

ment importateurs 
de pétrole....... 161 (3,2) 148 (2,9) 149 (3,0) 149 (3,0) 

Autres pays ........ 39 (0,8) 57 (1,0) M (1,2) M (1,2) 
Pays en développe- 

ment exportateurs 
de pétrole non- 
membres de l'OPEP - 46 (- 0,9) -150 (- 3,0) -189 (- 3,8) -189 (- 3,8) 

Elément résiduel (*). 72 (1,4) 25 (0,7) 25 (0,5) 25 (0,5) 

Total net de la de- 
mande d'importa- 
tion ............. 1444 (28,9) 1528 (30,6) 1756 (35,1) 1224 (24,5) 

Consommation 
de l'OPEP (") ... 97 (1,9) 146 (2,9) 208 (4,2) 204 (4,1) 

Production de l'OPEP 1 541 (30,8) 1 674 (33,5) 1964 (39,3) 1428 (28,6) 

(') Variation des stocks en. mer et erreurs statistiques. 
(") Y compris les soutes. 
Source : OCDE, Perspectives économiques mondiales, février 1977. 
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Tableau III, 5 

Principaux pays en vole de développement exportateurs de produits manufacturés 
vers 21 pays Industrialisés en 1962,1971 et 1972 

' 
Valeurs Croissance 

des exportations Part annuelle moyenne 
Pays (M$) du total rio) 

ou territoires exportateurs (*) 
1962 1972 1972 (°/o) 1962- 1971- 

ou territoires exportateurs 
1962 1972 1972 

1972 1972 

1. Hong Kong ........... 414,1 2 433,1 15,6 19,4 24,1 
2. Corée du Sud ....... 7,5 1105,1 22,6 63,7 62,2 
3. Yougoslavie ........... 200,6 1 068,2 29,5 18,2 48,6 
4. Mexique ............. , 189,5 904,5 35,3 16,9 40,8 
5. Venezuela ............ 1 539,6 818,6 40,5 4,3 5,9 
6. Brésil ................ 86,7 685,4 44,9 23,0 59,1 

- 7. Inde .................. ', 368,4 678,7 49,2 6,3 28,1 
8. Zambie .............. 309,3 575,0 52,9 6,4 8,2 
9. Malaisie .............. ! 209,6 536,1 56,3 9,9 60,6 

10. Singapour ............  49,2 525,1 59,7 26,8 66,2 
11. Chili ................. 359,7 490,5 62,8 3,2 16,9 
12. Antilles néerlandaises .. 460,7 475,0 65,9 0,3 4,5 
13. Zaïre ................. 213,1 429,8 68,6 7,3 7,2 
14. Arabie Saoudite ...... 50,6 330,5 70,7 20,6 66,1 
15. Trinité et Tobago ..... 161,0 307,1 72,7 6,7 2,4 
16. Iran .................. 110,9 305,7 74,7 10,7 12,1 
17. Argentine ............ 102,5 301,4 76,6 11,4 26,1 
18. Israël 55,3 301,4 78,5 18,5 15,6 
19. Bahamas ............. ' 0,9 261,1 ,1 80,2 76,3 7,1 
20. Pakistan 44,5 238,9 81,7 18,3 14,4 
21. Indonésie ............ 49,2 234,9 83,2 16,9 64,5 
22. Pérou ................ 121,2 216,0 84,6 6,0 3,2 
23. Philippines ............ 'i 70,1 182,3 85,8 10,0 9,0 
24. Koweït ............... ! i 56,3 179,8 86,9 12,3 11,4 
25. Jamaïque ............ ' 40,6 158,0 87,9 14,5 29,0 
26. Thaïlande ............. I 35,4 144,1 88,9 15,1 23,8 
27. Nouvelle-Calédonie .... 6,6 127,6 89,7 34,5 42,9 
28. Maroc ............... 65,6 123,0 90,5 6,5 22,3 
29. Bahrain .............. I 112,3 115,1 91,2 0,3 23,4 
30. Ghana ................ 32,2 110,4 91,9 13,1 8,1 
31. Surinam .............. 3,1 92,4 92,5 40,4 2,5 
32. Côte d'Ivoire ......... 7,9 86,5 93,1 27,0 27,0 
33. Colombie ............. 8,6 75,2 93,5 24,2 55,7 
34. Niger ................. 32,7 66,0 94,0 7,3 15,6 
35. Tunisie ............... 33,8 57,6 94,3 5,5 44,4 
36. Algérie ............... 291,3 50,5 94,6 16,0 36,5 
37. Cameroun ............ 27,5 48,0 95,0 5,7 18,2 
38. Egypte ............... 26,3 47,6 95,3 6,1 40,0 
39. Saint-Domingue ....... 10,6 46,7 95,6 16,0 267,7 
40. Haïti ................. 6,2 33,1 95,8 18,2 49,1 
41. Kenya ................ 16.0 32,1 96,0 7,2 26,9 
42. Liban ................. 3,7 30,9 96,2 23,6 71,7 

Total des 42 exportateurs .. 4 990,9 15 029,0 96,2 11,7 25,5 

Autres pays développés .... 296,7 597,9 3,8 7,2 6,8 

Total ..................... 5 287,6 15 626,9 100,0 11,4 23,9 

Source : Tableaux réalisés par le secrétariat de l'UNCTAD (CNUCED) à partir des statistiques 
des importations des pays développés à économie de marché. 1975. 
(') Les pays et territoires dont les exportations sont égales ou supérieures à 30 M $ en 1972 sont classés 
par ordre décroissant de la valeur de leurs exportations. 
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Tableau III, 11 

Part du travail acheté aux autres branches pour certains produits industriels 

(Effectifs en milliera) 

0/0 
Travail total Travail acheté 

du travail jj 
Produits des : effectifs effectifs total 

(1) (2) (2) (1) 

INDUSTRIES INTERMEDIAIRES 

Sidérurgie ........................ 92,4 40,2 43,5 

Minerais, métaux non ferreux ....... 6,5 1,7 26,2 

Chimie ........................... 389,5 145,1 37,3 

Matériaux de construction ......... 44,4 13,4 30,2 

Verre ............................. 31,9 6,7 21,0 

INDUSTRIES D'EQUIPEMENT 

Première transformation et travail des 
métaux ......................... 180,4 72,4 40,1 

Constructions mécaniques .......... 1 064,6 455,2 42,8 

Constructions électriques .......... 507,2 205,1 40,4 

Constructions automobile ........... 517 7 236,0 45,6 

Constructions navale, aéronautique, 
armement ....................... 291,3 101,5 24,8 

INDUSTRIES DE CONSOMMATION 

Textile ........................... 341,2 81,8 24,0 

Habillement ...................... 550,0 211,4 38,4 

Cuirs .......................... 232,7 63,2 27,2 

Bois .............................. 250,7 83,3 33,2 

Presse édition .................... 215,7 67,2 31,2 

Industries diverses ................ 273,4 120,0 43,9 

Source *Enquêtes sur l'emploi. 
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DOSSIER IV 

La mobilité 



Il convient de procéder à une analyse rétrospective sommaire des faits de 
mobilité pour préciser l'enjeu socio-politique et donc économique qui semble 
émerger ces dernières années autour des thèmes de « vivre au pays » ou 
« vivre et travailler au pays », Le devenir de la mobilité des travail.leurs tant 
dans l'espace qu'au sein des emplois et donc au sein de la stratification sociale 
doit être prise en compte dans l'élaboration de scénarios régionalisés de 
l'emploi. 

Pour analyser correctement l'évolution de la mobilité du travail, en France depuis 
la dernière guerre, il faudrait examiner conjointement les mobilités du travail 
et du capital.. Mais les approches classiques distinguent essentiellement une 
offre et une demande d'emploi, ajustées à la marge par la mobilité du travail. 
En outre, la connaissance statistique des faits de mobilité demeure très limitée, 
même si leur importance a été reconnue comme facteur de croissance (1). Dans 
cette étude, il ne sera pas fait mention de la mobilité propre au capital puis- 
qu'elle est abordée par ailleu,rs, rappel.ant son internationalisation, sa concen- 
tration financière et technico-industriel.le, différentielle selon les secteurs et 
branches d'activité. 

L'action des pouvoirs publics en France semble s'être organisée pendant les 
vingt dernières années selon deux principes : d'une part, favoriser la mobilité 
professionnelle et, d'autre part, permettre, mais sans excès, la mobilité géogra- 
phique. Les mesures prises notamment à la suite du Plan Armand-Rueff de 1958, 
au cours des Ve et Vle Plans de développement, ont eu plus d'influence sur la 
mobil.ité professionnelle, celle par exemple des agriculteurs, que sur la mobilité 
géographique, encadrée par une politique d'aménagement du territoire qui 
tendait à localiser des emplois là où les ressources en main-d'oeuvre exis- 
taient (2). 

Cependant, l'examen des flux de mobilité montre que ceux-ci ont été très forts 
quantitativement, et qualitativement déterminants pour accentuer la polarisation 
de l'espace national et de la structure sociale française. Autrement dit, la 
mobilité est sélective spatialement et socialement mais elle n'est pas toujours 
porteuse de mieux-être ou d'amélioration sociale, et elle ne modifie prati- 
quement pas la structure d'ensemble des groupes sociaux existants (3). 

La modernisation technique, le rythme de la substitution du capital au travail et 
la réorganisation de l'appareil productif français ont eu pour effet de provoquer 
ces flux de mobilité. La structure des emplois offerts a été modifiée : surqua- 
lification rel.ative des unes et d.équalification absolue pour la majorité des 
autres (4), division accrue du travail entre tâches manuelles et intellectuelles. 
Cette séparation tend à se doubler d'un zonage et d'une hiérarchie de l'espace 
à trois niveaux : un lieu central d'innovation et de décision, des lieux inter- 
médiaires d'usinage, de fabrication, de gestion, des lieux périphériques déqua- 
lifiés de montage et d'exécution (5). Ces polarisations successives déterminent 
des fil,lères de mobil.ité particulières, sans qu'il y ait nécessairement de 
« passage » possible entre elles. 

(1) J.J. CARRE, P. DUBOIS et E. MALINVAUD, Abrégé de la croissance française, Seuil, 1973. Une 
bonne allocation de la force de travail est évidemment une des conditions premières de l'efficacité dans 
la production puisque le travail est le facteur essentiel de cette production >, (p. 228). 
(2) Les opérations de décentralisation d'établissements industriels entrainent bien plus de création 
d'emplois en province que des transferts géographiques de population active. 
(3) Ce constat infirme les espoirs mis dans le progrès social qui résulterait du passage de la population 
active successivement dans les trois secteurs définis par Clark et Fourastié, pour aboutir à une 
société « post-industrielle 
(4) M. FREYSSENET, La division capitaliste du travail. Paris, Savelli, 1977. 
(5) A. LIPIETZ, Le capital et son espace. Paris, Maspéro, 1977. 
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La mobilité tend à s'accroître mais de façon très circonscrite à certains espaces 
et à certains groupes sociaux. Pour plusieurs auteurs (6), la mobilité elle-même 
serait hiérarchisée, et l'on aurait une mobilité valorisante d'activités innovatrices 
qui se produirait et se reproduirait au centre, entendu comme lieu de la dyna- 
mique technologique, et qui repousserait progressivement vers les périphéries 
les activités moins valorisées et en cours d'obsolescence, provoquant une 
mobilité dominée et dévalorisatrice (7). 

Les flux, impliqués par le redéploiement de l'appareil productif français, devraient 
se poursuivre tant que celui-ci ne sera pas achevé dans l'espace national et 
mondial. 

Différents types de mobilité se sont instaurés au centre et à Ia périphérie du 

système social. Jusqu'à présent, ce sont surtout les ouvriers, particulièrement 
les jeunes et les moins qual.ifiés, qui ont été soumis à la mobilité, mais il n'est 

pas exclu que les cadres soient touchés de plus en plus par ce phénomène 
dans les années à venir. 

Si ces mobilités professionnelle (liée au changement d'emploi) et géographique 
(liée au changement d'espace et donc de contexte social et culturel) posent 
des problèmes de polarisations rigides dans la société, elles conduisent aussi 
à cerner des enjeux idéologique et politique. La mobilité permet-elle l'ascension 
sociale, ou bien conduit-elle à une prolétarisation accentuée ? Comment se 
situent les « couches moyennes » au regard de ce phénomène ? Face aux 
revendications nouvei,les d'immobilité défendues par des paysans, par certaines 
couches d'ouvriers et d'intellectuels, quelles sont les réponses possibles, compte 
tenu des nécessités de la restructuration économique en cours et du ralen- 
tissement de la croissance (8) ? Convient-il de favoriser plus la mobilité géogra- 
phique ou la mobilité professionnelle ? Doit-on laisser se développer deux 

catégories de marché du travail, l'une stable avec des garanties et une popu- 
lation active qualifiée, l'autre instable avec une population déqualifiée, surtout 

jeune et féminisée ? Voilà quelques-unes des questions posées à l'avenir. 

Dans les pages qui suivent, la mobilité géographique, la mobilité intersectorielle 
et professionnelle seront étudiées au cours des vingt dernières années. L'examen 
distinct de ces deux points ne signifie absolument pas qu'ils soient indépendants 
l'un de l'autre ; lis sont même le plus souvent liés dans le vécu des gens. 

1. La mobilité géographique (9) 

. La mesure de ce type de mobilité est rendue très difficile puisque les mou- 
vements se produisant entre deux recensements ne sont pas connus. Cependant, 
diverses études historiques (10) ont montré une tendance à l'augmentation des 

migrations géographiques depuis le siècle dernier (changements de communes 
et de départements selon les générations), mais cette croissance est irrégulière 
et semble être en rapport avec l'intensité de la croissance économique générale. 
Ceci est important pour une étude prospective, quand il est clair que les taux 
de croissance à venir seront bien plus faibles que ceux connus depuis 1945. 

(6) Ph. AYDALOT, Dynamique spatiale et développement inégal. Paris, Economica, 1976. 
(7) Cette approche remet en cause la théorie macro-économique classique de l'unicité du marché 
du travail et suppose au contraire la segmentation entre plusieurs marchés de nature différente et 
donnant lieu à plusieurs niveaux de rémunération, sans qu'il y ait de mobilité possible vers les zones 
de haute rémunération. 
(8) Selon un sondage de la SOFRES de mai 1975 cité dans Contributions à une prospective du travail 
53 °/o des salariés préféreraient avoir leur salaire réduit de 10 °/° et rester dans la même région, plutôt 
que de devoir changer de région même pour gagner 100/o de plus. Seulement 401/. des salariés accep- 
teraient cette dernière proposition. En fait il n'y a que dans la classe d'âge de 18 à 24 ans où l'on 
puisse trouver une majorité de salariés prêts à quitter leur région pour obtenir un meilleur salaire. 
(9) L'annexe A complète ce texte. 
(10) Y. TUGAULT, La mesure de la mobilité. Cinq études sur les migrations internes, Cahiers de 
'< Travaux et Documents de l'INED, n° 67, 1973. 
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Pendant la période d'après-guerre et jusqu'à la crise des années 1970, le rythme 
des migrations géographiques a été multiplié par 2 ou 3. Ce rythme semble être 
actuellement stabilisé. Les chiffres globaux sont les suivants (11) (en millions de 
personnes dont le lieu de résidence a varié, et en % de la population totale) : 

1 

Période Changement Changement Changement 
de commune de département de région 

1954-1962 : 
8 ans .... 11,5 M. 4,9 M. 3,3 M. 

24% de la popula- 10% de la popula- 7 % de la popula- 
tion de 1962 tion de 1962 tion de 1962 

1962-1968 : 
6 ans .... 13,1 M. 5,4 M. 3,2 M. 

26% de la popula- 11 % de la popula- 7 % de la popula- 
tion de 1968 tion de 1968 tion de 1968 

1 

On constate une stabilisation en chiffres absolus des migrations interrégionales 
et interdépartementales, mais un accroissement des migrations intercommunales 
au sein d'un même département. Ce mouvement s'explique par l'urbanisation 
connue depuis 1954, ce que confirme le fait qu'entre 1962 et 1968, 6,3 millions 
de personnes ont changé de catégorie d'agglomération. Cependant, de 1968 à 
1975, on note un accroissement de la mobilité interrégionales (4,6 M. et 8,7 % de 
la population due 1975). 

Ces mouvements localisés devraient se poursuivre dans les années à venir en 
raison de l'urbanisation croissante s'effectuant autour des villes petites et 
moyennes. 

Cependant les résultats en pourcentage de la population totale font ressortir 
la croissance nette des taux, d'autant plus significative que la seconde période 
(1962-1968) est plus courte que la première (1954-1962). 

Notons aussi que les femmes sont plus nombreuses que les hommes à migrer 
d'une région à l'autre. 

1 

1 
Période Hommes Femmes 

1 - 

1954-1962 ................... 1 594 000 1691000 

1962-1968 ................... 1 600 000 1 643 000 

' Rapportés aux flux mesurés annuellement dans d'autres pays, les mouvements 
interrégionaux français semblent, pendant la même période, avoir été inférieurs 
à ceux connus aux Etats-Unis, mais de même grandeur que ceux constatés en 
Grande-Bretagne, en Allemagne ou en Italie (12). Pour la période d'après-guerre, 
3 % de la population totale change d'Etat par an aux Etats-Unis, environ 3 °/o 

, , change de régions en Grande-Bretagne, 2 % change de Lânder en Allemagne, 
et 1 % change de région en Italie. 

En ce qui concerne la mobilité intercommunale, des taux calculés aux Etats-Unis 
et en Grande-Bretagne montrent des ordres de grandeur assez élevés (12). 
Entre 1963 et 1964, 3 à 4'% de la population totale aurait changé de Comté 

(11) Pour la période de 1962-1968, G. DESPLANQUES, Les migrations intercensitalres de 1962 à 1968, 
Les collections de l'INSEE, D 39, juin 1975. 
(12) Laurence C. HUNTER et Graham L. REID, La mobilité des travailleurs urbains, OCDE, 1968. 
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dans un même Ëtat aux États-Unis, et entre 1060 et 1961, près de 5% de 
la population totale aurait changé de localité au sein d'une même région en 
Grande-Bretagne. Même si la comparaison avec les chiffres français sont diffi- 
ciles, ces taux étrangers semblent sensiblement plus importants qu'en France. 

Entre 1954 et 1962, selon les chiffres établis par Y. Tugault, plus les migrations 
augmentent en distance, plus elles concernent les jeunes de 25 à 34 ans. Alors 
que cette classe d'âge représente seulement 13,2 Ofo de la population totale 
de 1954, le pourcentage de jeunes ayant changé de communes entre 1954 
et 1962 par rapport à la population totale qui a changé de commune s'élève 
à 21,0%, à 21,3 % au niveau du canton, à 22,1 % au niveau du département, et 
à 22,8 % au niveau régional. 

. Pour la France, et d'un point de vue régional, de 1954 à 1975, soit sur vingt ans, 
six régions essentiellement voient partir leur population : Champagne, Poitou- 
Charentes, Auvergne, Basse-Normandie, Nord et Lorraine. Trois régions sont 
réceptrices principalement de ce flux : Provence - Côte d'Azur, Rhône-Alpes et 
le Centre. La Picardie et la Bourgogne sont des régions très instables. Elles 
perdent et gagnent des habitants. La région Ile-de-France est de moins en 
moins attractive depuis 1954, au point de perdre depuis 1968 près de 24000 per- 
sonnes en moyenne par an. 

Pour la région Ile-de-France, les arrivées de jeunes (20-25 ans) ont dépassé 
les départs correspondants de plus de 27 000 par an en moyenne entre 1968 
et 1975. Cependant, pour les gens pl,us âgés (30-64 ans), ce sont les départs 
qui l'emportent sur les arrivées correspondantes, avec un sol.de de plus de 
27 000 par an en moyenne. A noter qu'entre 1962-1968, la région parisienne avait 
déjà un solde migratoire des jeunes (20-34 ans) très favorable. Par ailleurs, les 
migrations des jeunes de 20 à 34 ans se polarisent sur seulement quatre régions : 
outre I'Ile-de-France, Rhône-Alpes, Aisance et Provence - Côte d'Azur. 

. Les migrations interrégionales de main-d'oeuvre montrent que sont attractives 
les régions Ile-de-France, Provence-Côte d'Azur, Rhône-Alpes, et Centre depuis 
1962, encore que pour la région Ile-de-France ce solde ait diminué de moitié 
entre 1968 et 1975 par rapport à 1962-1968 (12 000 contre 25 000 par an). Les 
régions Nord, Lorraine, Basse-Normandie, Poitou-Charentes, le Sud-Ouest, l'Ouest 
et le Massif Central (Limousin et Auvergne) perdent leurs actifs ; dans le Bassin 
parisien, la Champagne et la Basse-Normandie perdent à la fois leur population 
et leurs actifs, malgré la croissance continue de Reims, Châlons, Soissons et 
Château-Thierry d'une part, de Caen et d'Evreux d'autre part. 

Notons enfin dans l'Ouest deux tendances divergentes pour la période récente 
1968-1975 : l'inflexion favorable du solde migratoire de population, le maintien 
du déficit d'actifs, notamment des jeunes vraisemblablement. Ce même déficit 
d'actifs existe dans le Sud-Ouest, malgré des migrations de population positive. 

. 60% des changements d'entreprises entre 1965 et 1970 (3,4 millions) se sont 
déroulés dans la même commune ; 12,5% de ces mouvements seulement 
(0,7 million) se sont dirigés vers une autre région. Le chiffre de l'enquête 
annuelle sur 1969 n'était que de 8% (13). Ces chiffres montrent l'importance 
du rôle des bassins locaux de main-d'oeuvre pour le fonctionnement du marché 
du travail. Au surplus, les agents les plus mobiles localement sont ceux qui 
sont le moins qualifiés. 

Les migrants interrégionaux sont plutôt jeunes (20-34 ans) (14), salariés, et 
travaillent dans des activités tertiaires ou industrielles en expansion. 

Entre 1962 et 1968, la population active migrante interrégionale concerne 
860000 hommes, soit 6,5% de la population active totale masculine en 1968, 
et 460 000 femmes, soit le même pourcentage de la population active totale 

(13) Selon les enquêtes de l'INSEE examinées par CI. THELOT et K. SAADA, S. VOLKOFF en 1973 
(Economie et statistique, nO' 42 et 51). 

(14) Sur 1962-1968 : les migrants interrégionaux âgés de 20 à 34 ans étaient 1,1 million sur les 3,2 millions 
de migrants, soit 34*/o alors qu'ils ne constituaient que 19 "/o de la population totale de 1968. 

62 



féminine en 1968. Au total donc, 1,3 million d'actifs, et bien entendu, 6,56/o du 
total de la population active en 1968. 

Les travailleurs qualifiés (cadres) sont particulièrement mobiles au niveau inter- 
régional. En flux quantitatifs, cependant, face aux 254 000 hommes et 120 000 fem- 
mes cadres et instituteurs qui ont changé de régions entre 1962 et 1968, soit 
374000 personnes, on recense 600000 personnes, dont 398000 hommes et 
202 000 femmes, moins ou peu qualifiées (employés, contremaîtres, ouvriers, 
manoeuvres). 

. Entre 1962 et 1968, les activités tertiaires ont suscité plus de mobilité géogra- 
phique que les activités secondaires : 430 000 hommes du tertiaire contre 
216000 hommes du secondaire (sans les actifs du bâtiment et travaux publics). 
Les actifs féminins du secteur secondaire sont assez peu mobiles au niveau 
interrégional. En termes prospectifs, une augmentation du secteur tertiaire est 
un élément de mobilité interrégionale accrue. 

. Ce sont d'abord les grandes agglomérations qui ont drainé les migrants 
ruraux (1954-1962), puis les villes moyennes de 20000 à 200 000 habitants 
(1962-1968), et enfin ces villes moyennes et les petites villes (1968-1975) (15). 
Au cours des années prochaines, l'exode rural continuera, notamment dans 
l'Ouest et le Sud-Ouest du pays. 

Entre 1954 et 1968, 4400000 migrants ont quitté les communes rurales à un 
rythme annuel pratiquement stable d'environ 300 000 personnes. Par contre, 
2650000 migrants sont venus dans les communes rurales à un rythme croissant 
(170000 par an en moyenne de 1954 à 1962, 210000 de 1962 à 1968). 

Dans la dernière période (1962-1968), les migrants actifs représentaient 45% 
de la population rurale migrante et près du tiers d'entre eux, taux particulièrement 
élevé, ont changé de région. En sens inverse, les actifs ne représentaient que 
33% de la population ayant migré dans les communes rurales. 

En prolongement de ce bilan sommaire, il est utile de dresser une liste des 
arguments et des faits susceptibles de freiner la mobilité géographique : 
- détérioration de l'image des grandes agglomérations : remarque importante 
si l'on considère que les migrations interrégionales se polarisent plutôt sur 
cette catégorie urbaine, 
- mode de gestion du personnel des entreprises où la promotion est fondée 
sur l'ancienneté, ce qui limite les possibilités de changement de localisation 
géographique aux établissements de 1,'entreprise, 
- politique familiale tendant à fixer au foyer les épouses, lesquelles sont 
alors très liées au contexte socio-culturel local, 
- en période de chômage élevé, l'emploi du conjoint : notamment les femmes, 
- l'insertion des enfants dans un autre établissement scolaire, surtout en cours 
d'année, 
- marquage symbolique et prestigieux de l'espace qui n'est pas homogène 
ni banalisé (attachement, pour certains groupes sociaux, à des centres de 
consommation et de loisirs spécifiques qui sont en fait de nature différente), 
- politique incitant à l'accession à la propriété du logement principal (16), 

(15) Voir la partie démographique de ce dossier sur ce sujet. 
(16) L'évolution du statut des logements est significatif : 
en 1954, 37 % des résidences principales sont occupées par leurs propriétaires ; 
en 1962, 41 % ; 
en 1966, 43% ; 
en 1973, 46 % ; 
en 1975, 47 %. 
Les taux correspondant aux locations sont respectivement les suivants : 53 0/o, 46 0/o, 44 0/e, 42 1/o et 40 °/o 
(une marge de 10% des logements sont occupés à titre gratuit par des non-proprlétaires). Alors 
qu'en 1968, il y avait 6,8 millions de ménages propriétaires de leur logement et 7 millions en location, 
le rapport s'est inversé en 1975, faisant passer les premiers à 8,3 millions et les seconds à 7,6 millions. 
Par ailleurs, depuis 1968, près d'un chef de ménage a changé de logement. Cette mobilité résidentielle 
forte résulte du taux élevé de renouvellement du parc de logements pendant cette dernière période. 
Des études (L. Hunter, G. Reid) ont montré une corrélation inverse entre taux de mobilité géographique 
et taux de propriété du logement. Par ailleurs, un rapport de l'OCDE constate qu'en général, le parc 
des logements loués du secteur public n'est jamais assez conséquent pour faciliter les déménagements. 
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- actuelles revendications sociales sur le thème « Vivre et travailler au pays » 
et le renouveau de l'attachement au terroir, au cadre de vie local. Par ailleurs, 
les syndicats ont souvent signalé que la mobilité géographique démobilisait les 
travailleurs, 
- dans un contexte de chômage global important, se déplacer entraîne un 
risque de ne pas trouver de travail ailleurs (les chômeurs actuels ayant déjà 
connu des taux de mobilité élevés) et un risque croissant de ne trouver qu'un 
emploi déqualifié, 
- le vieillissement de la population (17). 

2. La mobilité intersectorielle et professionnelle (18) 

. Entre 1959 et 1964, 13% des femmes et 14% des hommes actifs ont changé 
de secteur, soit 2,6 millions d'actifs (19). Ce taux s'est élevé pour la période 
1965-1970 à 18% pour les hommes et les femmes, soit 3,4 millions d'actifs (20). 
L'enquête sur 1965-1970 a montré que sur 10 changements d'employeurs (d'entre- 
prises), 6 se font entre secteurs. Par exemple, encore, sur 1 900 000 changements 
d'entreprises intervenus entre mars 1971 et mars 1972, 1 300000 sont inter- 
sectoriels. 

Par ailleurs, sur 10 nouveaux emplois créés dans les secteurs industriels, 
4 seront occupés par des actifs venant d'autres secteurs. 

Le taux de renouvellement de la main-d'ceuvre est, en moyenne globale pour 
les secteurs, de 15% pour les hommes et de 18% pour les femmes. Chaque 
secteur connaît un certaine stabilité de ces taux. Le secteur « Institutions 
financières et administration » apparaît comme le plus stable à l'inverse des 
« Services domestiques ». 

Les autres secteurs stables sont les transports, la transformation des métaux, 
l'énergie. Cependant, dans des secteurs peu concentrés, comme l'agriculture ou 
le bâtiment, les mouvements de mobilité restent aussi essentiellement intra- 
sectoriels. 

. La structure de mobilité intersectorielle apparaît assez stable de 1959 à 1970. 
Les actifs quittant l'agriculture se dirigent essentiellement vers le bâtiment et 
les travaux publics, et y restent « normalement » car le taux de sortie de ce 
secteur n'est pas beaucoup plus élevé que celui des autres secteurs qui 
n'accueillent pas les agriculteurs. Autrement dit, le bâtiment n'est pas un secteur 
de transit pour eux, même si sa main-d'ceuvre est instable. Ce secteur, avec 
celui des industries mécaniques et électriques, connaît des flux avec tous les 
autres secteurs (voir schémas des flux en annexe). Quant aux secteurs du 
textile, habillement, cuir, ils perdent leurs actifs au profit des industries méca- 

niques et électriques. 

L'analyse des comptes socio-démocratiques (21) montre que, pour l'ensemble 
des secteurs, les taux d'entrée en provenance de l'inactivité sont supérieurs 

(17) En vingt ans, la population âgée de plus de 60 ans est passée de 7 à 9,6 millions de personnes. 
Une histoire de vieillissement de la population active mériterait d'être faite sur la dernière période. 
(18) Cf. l'annexe B. 
(19) Ce chiffre ne prend pas naturellement en compte les flux annuels en sorte que l'on ne peut le 
comparer en valeur absolue au chiffre de chacune des années composant la période. 
(20) M. PRADERIE et M. PASSAGEZ, La mobilité professionnelle en France entre 1959-1964, Etudes 
et conjoncture, n° 10, octobre 1966. 
CI. THELOT, Mobilité professionnelle plus forte entre 1965 et 1970 qu'entre 1959 et 1964, Economie et 
Statistique, n- 51, décembre 1973. 
Pour la période d'après 1970, il semblerait que la mobilité intersectorielle se soit stabilisée ou ait 
diminué. 
(21) Les comptes sociodémographiques permettent de saisir les mouvements annuels intersectoriels. 
Cf. Michel CASTELLAN, Comptes sociodémographiques : l'exemple des emplois et de la mobilité 
intersectorielle, Economie et statistique, n° 75, février 1976. 
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, , ""! , 
aux taux d'entrée en provenance d'autres secteurs, mais pour deux types 
d'industrie (industries intermédiaires et industries d'équipement) la relation est 
inversée. 

A titre de comparaison (22), aux Etats-Unis comme en Grande-Bretagne, le 
tiers de la main-d'oeuvre des branches en ont changé entre 1953 et 1963 selon 
les estimations faites. Plus de 50% des changements d'empiois correspondent 
à des changements de branches d'activité. 

. Au regard de la mobilité professionnelle, l'enquête française de CI. Thélot 
précitée montre que la mobilité professionnelle est plus grande depuis 1965 
qu'avant. Entre 1965 et 1970, 45 % des hommes actifs (6,3 millions) ont connu 
un changement dans leur état socio-professionnel (un changement soit de 
catégorie socio-professionnelle, soit de profession, soit de statut, soit de 
secteur, soit d'entreprises). Le taux est de 36% pour les femmes. Toutefois, 
ces taux s'élèvent respectivement pour les personnes de moins de 40 ans à 
70% et à 60%, ce qui est très important, et souligne les effets de la restruc- 
turation de l'appareil productif français. Par ailleurs, on estime (23) que les 
risques de déqualification ont augmenté ces dernières années à l'occasion du 
passage sur le marché externe du travail, hors de l'entreprise de provenance. 
Il est donc tout à fait compréhensible que les actifs se méfient de la mobilité, 
et même qu'ils la refusent : rester « immobile » ou attendre la promotion interne 
à l'entreprise si elle est possible est une manière de rester qualifié. 

Selon l'enquête portant sur la période 1959-1964 (24), sans tenir compte des 
mutations agricoles, sur 100 actifs masculins changeant de profession manuelle, 
55 le faisaient à qualification égale, 23 à qualification supérieure, et 22 à quali- 
fication inférieure. Cette dernière catégorie réunissait 141000 mutants qui 
s'étaient dirigés vers des secteurs en déclin : textile, habillement, cuir, bois, 
mines ou bâtiment. Selon M. Freyssenet, depuis 1965, les risques de se déqua- 
lifier se seraient accrus (voir tableau annexé) de façon d'ailleurs différenciée 
selon la qualification de départ. 

Un auteur (25) a montré en se fondant sur l'enquête 1959-1964, que c'étaient les 
grandes entreprises (supérieures à 500 salariés) qui accueillaient plutôt les 
personnels en cours de déqualification (ingénieurs, cadres, contremaîtres, ouvriers 
qualifiés et professionnels). 

. Le nombre des actifs qui changent d'établissement est passé de 4 millions 
entre 1959 et 1964 (20% pour les hommes, 19% pour les femmes), à 6,8 M. 
de 1965 à 1970 (34 % pour les hommes, 29 % pour les femmes). Entre 1965-1970, 
84% des mouvements (5,7 millions) se sont produits entre entreprises différentes, 
23% des mutants ont changé de catégories socio-professionnelles et 14% de 
qualifications. 

. D'après l'enquête 1959-1964, déjà citée, sur les 2 890 000 personnes qui avaient 
connu une modification de leur situation professionnelle, 580000 avaient changé 
de statuts, 1 380 000 de professions, 1 370 000 d'activité économique, 1 650 000 de 
catégories socio-professionnelles. 

Aux Etats-Unis, 5% de la population active change chaque année d'emploi. En 
Grande-Bretagne, il s'agit annuellement de 1 million d'actifs qui changent 
d'entreprises. Ces chiffres sont plutôt proches de ceux constatés en France, 
toute proportion gardée. 

(22) L. HUNTER, G. REID, op. clt. 
(23) Voir le tableau annexé établi par M. FREYSSENET, La division capitaliste du travail. De même 
J. VINCENS, les transformations de l'appareil productif et la mobilité des actifs, In Annales de l'Univer- 
sité de Sciences Sociales de Toulouse, 1975. L'auteur montre que pour les Ingénieurs, cadres et 
techniciens leur mobilité était plus fréquente entre 1965-1970 qu'avant, et que les mutants se retrouvaient 
plus souvent qu'avant dans une catégorie inférieure à celle qu'ils quittaient. Une enquête du 
ministère du Travail de 1973 montre que les jeunes actifs de moins de 25 ans sont de plus en plus, 

depuis 
1962, des employés ou des OS et qu'ils occupent le quart des emplois manuels. Ce sont eux 

les plus mobiles. 
(24) M. PRADERIE et M. PASSAGEZ, op. clt. 
(25) Jacqueline FRISCH, Mobilité professionnelle et changement d'établissement, Revue Française des 
Atlalres sociales, octobre-décembre 1967. 
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La mobilité, en France, est surtout très élevée au sein de la classe ouvrière. 
Mais les « sorties de la classe ouvrière sont limitées et se font de manière 
constante entre 1959 et 1970, vers les techniciens et les artisans. Mais cette 
filière technique semble s'arrêter -là. 

Une coupure existerait également entre employés de commerce et employés 
de bureau, cette dernière catégorie étant liée à une filière tertiaire menant au 
cadre moyen, et la première représentant un aboutissement (26). 

Sur la période 1959-1964, un même pourcentage de personnes sont passées d'une 
profession manuell.e à une profession non manuelle et vice-versa, de l'ordre de 
4 à 5 % dans chaque cas. Mais ce taux porte sur des chiffres en valeur absolue 
différents : 9 360 000 pour les professions manuelles et 6 011 000 pour les autres. 
En sorte que les mutations sont plus fortes pour les professions manuelles 
(451 400) que pour les professions non manuelles (242 800). CI. Thélot, dans 
l'étude précitée, tente de dresser une typologie explicative des faits de mobilité 
recensés. Cela le conduit à distinguer trois types de secteurs en fonction des 
rythmes respectifs de création et de suppression d'entreprises. Un secteur en 
expansion serait celui où les créations sont élevées et les suppressions constantes 
(automobile, matériaux de construction...). Un secteur en régression serait celui 
où créations et suppressions restent constantes (textile, cuir, papier...). Un 
secteur en restructuration serait celui où créations et suppressions sont élevées 
conjointement (chimie, construction électrique...). ). 

D'autres auteurs (27) ont montré que chaque type d'industrie induit sa propre 
mobilité en fonction du rythme et du processus de substitution capital-travail. 
L'enquête 1959-1964 avait signalé que la mobilité professionnelle est d'autant 
plus forte qu'elle se situe soit dans une branche en déclin, soit dans une branche ° où les conditions de travail sont pénibles (services domestiques), soit dans une 
branche où le degré de qualification est bas. 

Autrement dit, si Ia tendance à la déqualification se poursuit, il est vraisem- 
blable que la mobilité professionnelle s'accentuera. 

. Deux types de données intéressantes touchant les catégories sociales et 
l'âge des actifs peuvent être tirées d'une enquête portant sur la mobilité ' 
professionnelle analysée sur une année (1969). 

Cette étude (28) ne porte que sur les 10,3 millions de salariés de l'industrie, 
du commerce et des services. Elle ne tient pas compte donc de l'agriculture, 
ni de Ia fonction publique. Elle ne concerne pas les promotions internes propres 
aux entreprises seules. Pendant cette année, 12 '% des salariés avaient changé 
d'entreprises (soit 1,2 million), en majorité de secteur économique, et 250000 tra- 
vailleurs avaient occupé plus de 3 emplois dans l'année. 

- Ce pourcentage est très différencié selon les catégories socio-professionnelles 
concernées : 
. 15% pour les ouvriers (963 000 sur les 6420000 ouvriers de l'échantillon ont 
changé d'entreprises) ; 
. 8% pour les employés (174 000 sur 2172 000 employés) ; 1 
. 4 % pour les cadres supérieurs et professions libérales (17 000 sur 431 000) ; 1 
. 6 % pour les cadres moyens (58000 sur 964000) ; 
. 10% pour les gens du personnel de service (32000 sur 322000). 

Il est clair que lies emplois les plus stables sont ceux des cadres. 

- Le taux de changement varie également avec l'âge (selon les groupes d'âge) : 
. de 18 à 20 ans, 20% des salariés ont changé d'entreprises ; 

(26) En terme de génération, ces flux relatifs à la mobilité sociale générale sont confirmés. Cf. la récente 
étude de D. BERTAUX, Destins personnels et structure de classe. Paris, PUF, 1977. 

(27) Cf. les études de R. CORNU, J. DUPLEX, P. PICON (LEST d'Aix-en-Provence) sur les industries de 
Marseille et sur les mineurs des Cévennes, CNRS, 1973 et 1975. 

(28) Economie et statistique, n° 42, février 1973. 
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a de 21 à 25 ans, 18% des salariés ont changé d'entreprises ; i 
. de 26 à 30 ans, 16% des salariés ont changé d'entreprises ; i 
. de 31 à 40 ans, 12% des salariés ont changé d'entreprises ; 
. de 41 à 50 ans, 8% des salariés ont changé d'entreprises ; 
. de 61 à 65 ans, 4 % des salariés ont changé d'entreprises. 

Pour les 21-30 ans, près de 11 °/o des mutants vont dans une autre région 
(moyenne globale pour tous les salariés quittant leur région : 8 °/o). 

A la présentation de ces flux de mobilité professionnelle mesurés dans le court 
terme, il convient de rappeler les conclusions de plusieurs études relatives à 
la mobilité sociale s'établissant dans le long terme, entre générations (29). La 
stabilité sociale d'une génération à l'autre est la norme statistique ; en d'autres 
termes, le taux de mobilité sociale est bas au regard de la stratification sociale 
globale. Cependant, comparativement à d'autres pays, en France, l'accès à 
« l'élite » était plus rare et difficile pour les descendants d'agriculteurs, d'ouvriers 
ou des professions des couches moyennes (30). 

La stratification sociale est polarisée en fonction de deux catégories sociales 
qui s'autorecrutent massivement : les ouvriers d'une part, les cadres supérieurs 
et patrons d'autre part. Entretiennent des relations privilégiées avec les ouvriers, 
les descendants de paysans, d'employés, d'artisans et de commerçants. Par 
contre, les cadres moyens sont proches de l'autre pôle précité. 

La mobilité sociale ne traverse donc pas l'ensemble des catégories sociales. 
Les passages d'un pôle à l'autre sont très limités et portent essentiellement sur 
les catégories de petits commerçants et d'artisans. Or, ces catégories sociales 
tend.ent à disparaître depuis vingt ans. Aussi, la polarisation citée peut se trans- 
former en une coupure réelle au regard de la mobilité sociale. 

(29) D. BERTAUX, op. cit., mais aussi M. BRESARD (1950), GIRARD (1961), LEVY-LEBOYER (1971) et 
DESABIE (1965). 
(30) M. GARNIER, L. HAZEBRIGG, La mobilité professionnelle en France comparée à celle d'autres 
pays, Revue Française de Sociologie, n- 3, juillet-septembre 1974. Comparaison avec l'Australie, le 
Japon, la Suède et les Etats-Unis. 
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ANNEXE A 

La mobilité géographique 

Tableau IV, 1 

Effectifs de migrants par âges entre le 1-1-1954 et le recensement de 1962 

(migrants survivants dénombrés au recensement de 1962) 

Résidant Changements de 
en France ________________________________ 

Age atteint au 1-1-54 ' 

en 1962 (résidence Commune Canton Département Région 
déclarée) (2) (3) (4) (5) 

(1) _______ _______ _______ 

Hommes 

0-8 ...... 3 091 240 1 233 835 1 004 090 506140 329320 
9-24 ..... 5170740 1328180 1100680 571 000 384 260 

25-34 ...... 2 856 980 1 1 55 685 975 855 532 860 370040 
35-44 .... 2797980 787890 663490 339680 215780 
45-54 ...... 2 387 800 430140 358 240 179 140 114 640 
55 64 ...... 2 456 760 337 280 280 485 147 600 99 580 

_ 65-74 ...... 1368700 175750 146875 81280 57580 

75 et plus.. 755880 91215 5 73715 5 34900 23200 

. Ensemble .. 20 886 080 5 539 975 4 603 430 2 392 600 1 594 400 

Femmes 

0-8 ...... 2 981 480 1 1 89 71 0 968 480 485 480 31 8 1 60 
9-24 ..... 5 059 260 1 494 585 1 250 035 635 380 421 200 

25-34 ...... 2 872 800 1 243 610 0 1 052 950 559 440 378 540 
35-44 ...... 2 852 O60 742 870 634 430 333 540 213 380 
45-54 ...... 2 499 320 397 495 336 490 173 240 113 120 
55-64 ...... 2720400 363185 304800 166740 115200 
65-74 ...... 2 091 920 255 880 216 040 118 760 82 660 
75 et plus . 1 442 880 190825 156860 74000 48940 

Ensemble .. 22 520 1 20 5 878 1 60 4 920 085 2 546 540 1 691 200 

H + F 

0-8 ...... 6 072 720 2 423 545 1 972 570 991 580 805 480 
9-24 ...... 10 230 000 2 822 765 2 350 715 5 1 206 380 805 460 

254 ..... 5 729 780 2 399 295 2028805 1 092 300 748580 
35-44 ...... 5 650 040 1 530 760 1 297 920 673 220 429 1 60 
45-54 ..... 4 887 120 827 635 694 730 352 380 227 760 
55-64 ...... 5177160 700465 585285 314340 214780 
65-74 ...... 3 460 620 431 630 362 915 5 200 040 140 240 
75 et plus.. 2 198 760 282 040 230 575 108900 72140 

Ensemble .. 43 406 200 11 418135 9 523 51 5 4 939 1 40 3 285 600 

Source : INED, Cahiers « Travaux et Documents », n° 67, 1973. 

88 





























Tableau IV, 11 
' 

Soldes mlgratoires Intérieurs annuels moyens (données provisoires) ' 
Unité : Individus par an 

' 

i 1 
Population totale 

j 
/ Population active 

1 " Région 
n 

- 1 

1962-1968 

1 
/ 

1968-1975 

I 

1962-1968 1968-1975 

__ _ _ 1 _ 
i 

--- 

11. Région parisienne.... - 6 300 - 23 900 25700 11 950 1 

21. Champagne ..........  1 - 1 900 - 4600 - 850 - 2 100 
1 

22. Picardie.............. - 50 250 - 950 - 500 0 

1 

23. Haute-Normandie .... - 550 50 - 400 150 ¡ 

24. Centre .............. 6 600 9 000 800 2 350 

25. Basse-Normandie ..... - 3 500 - 3 600 - 2 950 - 2 600 

26. Bourgogne .......... - 150 1 600 - 1 300 400 

31. Nord ............... - 11 900 - 19 000 - 5300 - 8450 

41. Lorraine ............. - 7 400 - 11 900 - 2 950 - 4 650 

42. Alsace............... 2 100 3 050 1 000 1 600 

43. Franche-Comté ....... - 650 - 3 350 - 600 - 1 750 

52. Pays de la Loire .... - 4 600 2 050 - 3800 - 850 

53. Bretagne ............ - 3 600 3 450 - 4 350 - 1 150 

54. Poitou-Charentes ..... - 5 200 - 1 750 - 3 600 - 2 250 

72. Aquitaine ........... 1 300 3 650 - 1 950 - 900 

73. Midi-Pyrénées ........ - 1 700 2 000 - 3 000 - 1 700 

74. Limousin ............ - 550 200 - 1 100 - 850 

82. Rhône-Alpes ......... 13 100 10 250 5 500 5 100 

83. Auvergne ............ - 1 550 - 2100 - 1 550 - 1 700 

. 
91. Languedoc .......... 200 4 100 - 1 850 - 900 1 

93. Provence-Côte d'Azur.. 14050 30200 3900 9700 

94. Corse ............... - - - - 

France entlère .......... 0 1 0 0 0 
1 

Source : INSEE, mai 1977. 
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Tableau IV, 12 

Soldes mlgratolres Intérieurs annuels moyens par Age de 1988 à 1975 

(données provisoires) 
Unlté : Individus par an 

, Moins 20 ans 30 ans 65 ans 
Région de 20 ans à 29 ans à 64 ans et plus 

Total 

11. Région parisienne.... - 7150 27 100 - 27 300 - 16 550 - 23900 

21. Champagne .......... 1 780 - 1 450 - 1 350 - 20 - 4600 

i 
22. Picardie ............. - 200 - 1 350 1 000 800 250 

23. Haute-Normandie ..... 
Î 

10 250 - 300 90 50 

24. Centre ............... 
I 

2 700 - 300 4300 2 300 9 000 

25. Basse-Normandie l 350 - 2500 - 150 400 - 3 600 
1 

26. Bourgogne ........... 150 - 1550 1 750 1250 1600 
1 
1 

31. Nord ................. - 7100 - 6400 - 4900 - 600 - 19000 

41. Lorraine ............. - 4 700 - 2 550 - 4 300 - 350 - 11900 

42. Alsace .............. ' 800 1850 250 150 3 050 

43. Franche-Comté ....... - 1100 - 1400 - 850 - - 3350 

52. Pays de la Loire...... 750 - 2450 2500 1 250 2050 

53. Bretagne ............. 1 400' - 3 600 4 300 1 350 3 450 

54. Poitou-Charentes ..... - 450 - 3 200 1 200 700 - 1 750 

72. Aquitaine ............. 1 700 - 2450 2950 1 450 3650 

73. Midi-Pyrénées ........ 1 300 - 2 250 2 200 750 2 000 

74. Limousin ............. 50 - 1250 800 600 200 

82. Rhône-Alpes .......... 3900 4300 1900 150 10 250 

83. Auvergne ............ - 650 - 1800 - 350 - 2100 

91. Languedoc .......... 1 600 - 2600 3800 1300 4100 

93. Provence-Côte d'Azur. 10100 3900 11 650 4 550 30 200 

94. Corse ............... - - - - - 

France entière .......... 0 0 0 0 0 

Source : INSEE, mal 1977. 
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tableau IV, 13 

Fréquence des changements d'établissements 
pour des personnes d'une génération donnée : comparaison des deux enquête. 

Fréquence des changements 
d'établissements 

Années de naissance Age au 111 janvier 1971 Entre 1959 Entre 1965 
et 1964 et 1970 

(en °/o) (*) (en %) (*) 

Hommes (français) 

1940-1944 .............. 26-30 ans 40,1 56,3 

1935-1939 .............. 31-35 ans 39,9 41,4 

1930-1934 .............. 36-40 ans 27,7 33,5 

1925-1930 .............. 41-45 ans 22,2 24,5 

1920-1924 .............. 46-50 ans 15,5 22,8 

1915-1919 .............. 51-55 ans 17,0 22,6 

1910-1914 .............. 56-60 ans 12,2 20,5 

1905-1909 .............. 51-65 ans 12,6 14,4 

Avant 1905............. 66 ans et plus 10,2 13,0 

Femmes (françaises) 

1940-1944 .............. 26-30 ans . 45,8 50,2 

1935-1939 .............. 31-35 ans 42,1 30,0 

1930-1934 .............. 36-40 ans 22,7 25,9 

1925-1930 .............. 41-45 ans 17,2 23,8 

1920-1924 .............. 46-50 ans 13,0 18,7 

1915-1919 .............. 51-55 ans 11,1 20,3 

1910-1914 .............. 56-60 ans 11,9 17,8 

1905-1909 .............. 61-65 ans 6,6 12,9 

Avant 1905 ............. 66 ans et plus 8,0 13,4 

(*) Pourcentage de mobiles calculé à partir de l'ensemble des personnes de la génération actives aux 
deux dates. 
Source : INSEE, Economie et statistique, n° 51, décembre 1973. 
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Tableau IV, 14 

Proportion de changements d'entreprise sans changements de secteur d'activité 

(Changements lntra-sectoriels) 

Hommes Femmes 

Part Part 
Secteur d'activité des change- Nombre des change- Nombre 
au 30 avril 1965 ments total de ments total 

intra- change- intra- de change- 
sectoriels ments sectoriels ments 

(en p/o) (en '°/a) 

Agriculture .............. 45,9 357000 30,6 176 000 

Industrie ................ 28,0 1044000 20,2 457000 

dont textile, habillement, 
cuir .................. 32,3 112000 30,3 185000 

Bâtiment, travaux publics.. 60,1 720000 14,6 11 000 

Transports, télécommunica- 
tions .................. 26,6 136000 20,9 28000 

Services ................. 43,9 294 000 47,9 235 000 

Commerces .............. 36,5 370 000 38,1 194 000 

Hors secteurs ............ 23,7 226000 28,9 1 41 000 

Ménages ................ - 3 000 29,5 1 14 000 

Total .................... 39,4 3150000 30,6 1 356 000 

1 1 1 1 1 

La distinction entre les changements intrasectoriels et intersectoriels a été faite à l'aide d'une 
nomenclature en 37 postes : est considéré comme intrasectoriel tout changement d'entreprise qui 
n'entraîne pas de changement de secteur, au sens de cette nomenclature en 37 postes. Ainsi, pour 
aboutir à la part des changements intrasectoriels dans l'industrie (28°/° pour les hommes et 20°/o pour 
les femmes), on a additionné les mouvements intrasectoriels, intérieurs à chacun des divers secteurs 
Industriels définis par cette nomenclature, et on les a comparés à l'ensemble des changements 
d'entreprises pour lesquels l'établissement de départ était industriel. 
Source : INSEE, Economie et statistique, n- 51, décembre 1973. 
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Graphiques IV, 1 

Les changements d'établissements et d'entreprises selon J'âge 
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MOBILITÉ ENTRE ENTREPRISES 

% 
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Les changements d'entreprise entre 1965 et 1970, selon le sexe 
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Il 11 ne s'agit que des hommes et des femmes français. Les étrangers n'appartenaient pas au champ de 
l'enquête FQP en 1964 ; on doit les exclure pour effectuer la comparaison. 
Ces graphiques décrivent les proportions de changements parmi les actifs occupés aux deux dates 
(1965 et 1970 pour la dernière enquête FQP, en 1959 et 1964 pour la précédente). 
Le premier point (16-19 ans) n'est guère significatif puisque dans cette classe d'àge, il y a eu peu 

_ d'actifs aux deux dates. _ _ 
L'àge est celui qui est atteint au cours de l'année d'enquête (1970 ou 1964). Le dernier point, bien . 
que situé à l'abscisse 65, concerne les actifs occupés aux deux dates âgés de 65 ans et plus (au 

janvier 1971, au janvier 1965). 
Source : INSEE, Economie et statistique, n° 51, décembre 1973. 
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Tableau IV, 15 

Fréquence des changements de catégorie soclo-professlonnelle 
pour les personnes d'une génération donnée : comparaison des deux enquêtes 

Changements de catégorie 
soclo-professionnelle 

Age 
Années de naissance 

janvier 1971 Entre 1959 Entre 1965 
et 1964 et 1970 

(en %) (") (en %) (8) 

Hommes (français) 

1940-1944 .............. 26-30 ans 34,3 36,3 

1935-1939 .............. 31-35 ans 28,7 27,2 

, 1930-1934 .............. 36-40 ans 21,9 20,7 

1925-1930 .............. 41-45 ans 16,2 17,5 

1920-1924 .............. 46-50 ans 11,8 15,2 

1915-1919 .............. 51-55 ans 13,2 11,6 

1910-1914 .............. 56-60 ans 9,1 13,7 

1905-1909 .............. 61-65 ans 9,1 11,2 

Avant 1905 ............. 66 ans et plus 6,2 7,7 

Femmes (françaises) 

1940-1944 .............. 26-30 ans 34,3 27,4 

1935-1939 .............. 31-35 ans 21,7 18,3 

1930-1934 .............. 36-40 ans 14,8 16,a 

1925-1930 .............. 41-45 ans 13,0 12,2 

1920-1924 .............. 46-50 ans 9,2 14,2 

1915-1919 .............. 51-55 ans 6,8 12,9 

1910-1914 .............. 56-60 ans 6,5 10,9 

1905-1909 .............. 61-65 ans 3,7 8,8 

Avant 1905 ............. 66 ans et plus 4,1 15,4 
1 

(') Pourcentage de mobiles calculé par rapport à l'ensemble des personnes de la génération active* 
aux autres dates. 
Source : INSEE, Economie et statistique, n' 51, décembre 1973. 
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Tableau IV, 10 

Compte soclodémographlque de l'emploi par secteur : en début et fin d'année 1973 

- Situation au 1-1-1974 

??? 

1-1-1974 

Agriculture 
Biens 

BTP Transports Agriculture de Biens Biens BTP Transports Agriculture 
consommation intermédiaires d'équipement 

BTP Transports 

Situation au 1-1-1973  (1) (2) (3) (4) (5) (6) 

1. Agriculture ............ 2 1 76 850 5 357 11 326 2177 10 270 1 206 
2. B. de consommation .... 4 994 2 161 382 26 807 21 242 1 0 735 6 954 
3. B. intermédiaires ....... 5 239 22453 1 957 824 27 761 1 9 41 4 5 829 
4. B. d'équipement ....... 1 158 19138 22354 1 250 501 16524 3632 
5. BTP ................... 4 528 13 671 36123 19 928 1 648 979 6 984 
6. Transports ............. 1 133 3 659 6 230 4 885 5 545 733 832 
7. Services ............... 6 377 23 343 1 4 453 20125 1 6 885 1 1 806 
8. Commerces ............ 6088 40492 20091 19217 7 14688 19817 7 
9. Instit. fin., adm......... 1 961 13 042 4 983 10 108 5 926 6 271 

10. Serv. domestiques ...... 2 864 5 593 . 3 860 2 331 1 071 760 
PDRE (chômage) ............ 7 51 3 40 677 27 042 1 8 433 24 684 1 3 325 

Actifs aux deux dates (1 à 10 . 

plus PDRE) ............... 2 21 8 705 2 348 807 2 1 31 093 1 396 708 1 774 721 81 0 41 6 

Entrées en activité .......... 122843 166126 .- 115 858 93566 109483 30405 
dont étudiants, militaires.. 48475 104730 87460 72855 94914 4 23364 

Immigration (*) .............. 1 4 757 9 551 1 0 964 17 260 39 084 1 602 

Population active au 1a' jan- 
vier 1974 ................. 2 356 305 2 524 484 2 257 915 5 1 507 534 1 923 288 842 423 

(*) Cette ligne correspond aux entrées d'actifs immigrés telles que les enregistre l'ONI ; les sorties d'actifs immigrés sont comptabilisés 
dans « Les sorties d'activité ». 
Comment lire ce tableau ? 7 
La lecture en ligne de ce tableau répond à la question : «que sont devenus au 1-1 janvier 1794 et les actifs au janvier 1973 de tel ou 
tel secteur ? ». Par exemple, le secteur des industries de consommation comptait au 1 er janvier 1973, 2 518 000 actifs ; au 1e? janvier 1974, 
165000 sont devenus inactifs (ou ont décédé, ou émigré), 34 000 sont entrés en chômage, 2 161 000 sont restés dans le même secteur ; enfln, 
certains sont allés dans un autre secteur (par exemple 11 000 dans le BTP). 

Tableau IV, 17 

Taux de sortie des secteurs et d'entrée dans les secteurs (1) 

Secteurs 
Agriculture Biens Biens Biens 

Biens de consommation intermédiaires d'équipement 

Années Sortie Entrée Sortie Entrée Sortie Entrée Sortie Entrée 

1968 ........................... 15 5 11 1 17 7 15 5 15 5 14 4 17 7 20 
1969 ........................... 11 1 8 14 4 17 7 13 3 14 4 14 4 18 8 
1970 ........................... 11 l 7 14 14 13 13 15 19 
1971 .......................... 11 7 13 14 12 13 13 16 
1972 ........................... 11 1 7 ; 14 4 14 4 12 2 12 2 

/ 

13 3 14 4 
1973 ........................... 12 2 7 13 3 13 3 11 1 12 2 13 3 16 6 

(1) Taux de sortie par secteur : sorties vers l'inactivité + sorties vers les autres secteurs rapportées au nombre d'actifs (hommes et 
femmes) dans le secteur au 1"' janvier n. _ - 
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ANNEXE B 

La mobilité intersectorielle et professionnelle, 

Institutions 
financières, Services 

Actifs 
Sorties Population Services Commerces Services Sorties Population Services commerces administra- domestiques 

PDRE aux 2 dates 
d'activité active administra- domestiques (chômage) (1 
d'activité active 

tions (chômage) 
plus PDRE) (vers inactifs) au 1-1-73 

(7) (8) (9) (10) _______ _____ ________ 

9431 14840 5310 0 2292 6995 2246054 216123 2462177 
28913 3 39630 13775 4282 34350 2353064 164815 5 2517879 
26708 21 091 12538 1 933 16308 2117 098 101 534 2218632 
21 634 18 217 7 8 440 734 15 397 1 377 729 70 846 1 448 575 
37 729 22 391 18 893 1 072 26 919 9 1 837 217 7 88 992 1 926 209 
9004 10838 9208 275 5139 789748 36816 6 826564 

2868491 47788 41946 13503 45647 3110364 214658 3325022 
45944 2135032 18422 4419 9 38777 2362987 162255 2525242 
50697 16827 3023992 6759 15020 3155586 155006 3310592 
18422 6334 6480 346442 6642 400799 70830 471 629 
61 955 46 880 32 022 10 446 190 088 473065 64 207 537 272 

3178928 2379868 3191026 392157 401282 20223711 1 1 346 082 21 569 793 

268473 190671 221 159 56888 135057 1 510 529 
164074 113931 147511 1 11669 81574 950827 

8013 3 10805 2885 3526 0 118447 

3455414 4 2 581 344 3415070 452571 536339 21 852 687 

La lecture en colonne répond à la question : « d'où viennent les actifs au 1er janvier 1974 de tel ou tel secteur ? » 
Par exemple, les effectifs des industries de biens de consommation s'élevaient au 1*r janvier 1974 à 2 524 000 personnes. La lecture en 
colonne du tableau renseigne sur la situation de ces actifs au janvier 1973 : dans le même secteur (2161 000), venus d'un autre secteur 
(par exemple 22000 des industries intermédiaires), venus du chômage (41 000), venus de l'inactivité (166000 dont 105000 étaient étudiants ou 
'militaires). Le même type de lecture peut Atre pour la PDRE, qui est considérée dans ces comptes comme un secteur particulier. Notons 
que la précision des résultats présentés à l'unité près est en fait illusoire. 
Source : INSEE, Economie et statistique, n- 75, février 1976, et série C. 

Institutions 
BTP Transports Services Commerces financières, 

Services 

administrations domestiques 

3ortie Entrée Sortie Entrée Sortie Entrée Sortie Entrée Sortie Entrée Sortie Entrée 

14 4 16 6 12 2 11 1 16 6 20 18 8 18 8 11 1 15 5 33 30 
13 3 16 6 10 0 10 0 13 3 18 8 14 4 16 6 9 12 2 26 23 
14 14 10 9 13. 15 15 16 8 12 25 23 
13 3 13 3 9 10 0 12 2 16 6 15 5 16 6 8 11 1 23 22 
12 2 13 3 10 0 11 1 13 3 16 6 15 5 17 7 8 12 2 25 21 
13 3 13 3 1 10 0 12 2 ! 12 2 15 5 1 13 3 1 16 6 1 9 11 1 25 20 

Taux d'entrée par secteur : entrées d'inactifs + immigration + entrées en provenance des autres secteurs rapportées au nombre d'actifs 
(hommes et femmes dans le secteur au 1er janvier n). Source : INSEE, Economie et statistique, n- 75, février 1976. 
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ûraphtques IV, 4 

Mobllité entre catégories soclo-professionnelles 
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FEMMES 

GENS DE 

MAISONSET DE / _ . FEMMES DE 

MÉNAGES 
. MANOEUVRES 

PETITS COMMERÇANTS 

' COMMERGANTS 1 $ 000 AGRICULTEURS 
8 

AGRICULTEUFTS 
EXPLOITANTS 

- 
0 DE _ Q? OOO OUVRIERS 
0 \ BUREAU / 
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CADRES ADMI- SERVICES - NISTRATIFS 
MOYENS 

(1) Flux supérieurs à 30 000 pour les hommes et à 15 000 pour les femmes. 

NB. Il s'agit des hommes et des femmes actifs occupés aux deux dates (1954-1964 et 1965-1970). 
La catégorie employés de bureau apparaît comme une étape intermédiaire obligatoire dans les 
échanges entre CSP. Chez les femmes la catégorie « ouvriers spécialisés » en constitue une autre. 
Cependant, les schémas ne décrivent pas le devenir d'un individu au cours de la vie active ; ils 
représentent au contraire les déformations entre deux dates précises, 1965 et 1970, pour toute une 
population. Il faut donc éviter a priori d'interpréter, sans informations supplémentaires, ces schémas 
comme des carrières probables ou souhaitables des Individus. 

Source : INSEE, Economie et statistique, no 51, décembre 1973. 
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Graphique IV, 5 

Le brassage de la population active 
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(Dans les cercles figurent les effectifs globaux des catégories socio-professionnelles 
en 1964). 

Source : Etudes et conjoncture, n- 10, octobre 1966. 
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tableaux IV, lÔ _ 

Evolution de la probabilité pour un ouvrier de moins de 35 ans, titulaire d'un CAP 
ou d'un diplôme équivalent, d'appartenir aux différentes catégories ouvrières 

Hommes seulement 1962 1968 1972 

Contremaître .......................... 4,1 3,3 4,4 

Ouvrier qualifié ........................ 69,8 65,9 61,9 

OS .................................. 23,0 27,1 30,0 

Manoeuvre ............................. 3,1 3,7 3,7 

100,0 100,0 100,0 

Sources : 1962 et 1968. Recensements, volume Formation, 1972. Enquête « emploi INSEE. 

Evolution de la probabilité pour un homme de moins de 35 ans, titulaire d'un CAP 
ou d'un diplôme équivalent comme diplôme le plus élevé, ' 
d'être Ingénieur, technicien, OQ, OS, etc. 

. 1962 1968 1972 

Ingénieur ............................. 0,3 0,4 0,2 

Technicien ............................ 8,7 8,0 7,9 

Contremaître .......................... 3,7 3,0 4,0 

Ouvrier qualifié ........................ 63,6 60,4 56,9 

OS ................................... 20,9 24,8 27,5 

Manoeuvre ............................. 2,8 3,4 3,5 

100,0 100,0 100,0 

Source : M. FREYSSENET, La division capitaliste du travail, 1977. 
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Tableau IV, 19 

Répartition des salariés de chaque activité économique 
selon le nombre de leurs employeurs au cours de l'année 

Nombre d'employeurs 1 
_ Activité économique –––––––––––––––––––––– 

Total 1 

(NAE) 1 Plus 1 

______________________ 
1 2 3 de 3 1 

1 
1 
1 

Eau, gaz, électricité ............... 97,7 2,1 0,1 0,1 100 

Pétroles et carburants ............. 95,0 4,3 0,5 0,2 100 

Combustibles, minéraux solides .... 99,6 0,3 0,1 - 100 

Minerais divers .................... 92,3 6,1 1,1 ,1 0,5 100 

Production des métaux ............ 94,3 4,6 0,9 0,2 100 

Premières transformations des mé- 

taux, fonderie, grosse chaudronne- 

rie, moteurs mécaniques et pompes 89,4 8,3 1,6 0,7 100 

Mécanique générale, articles métal- 

liques divers, précision, horlogerie 
et optique ..................... 89,0 8,5 1,8 0,7 100 

Construction de machines, automo- 

biles, constructions navales et aé- 

ronautiques .................... 91,1 ,1 7,1 1,3 0,5 100 

Construction électrique ............ 90,1 8,1 1,4 0,4 100 

Industrie du verre ................ 93,0 5,8 0,8 0,4 100 

Céramique et matériaux de construc- 
tion ............................ 89,2 8,1 2,0 0,7 100 

Bâtiment et travaux publics ........ 73,4 20,4 4,3 1,9 100 

Chimie, caoutchouc, tabacs ........ 92,8 6,0 0,9 0,3 100 

Industries agricoles et alimentaires.. 90,9 7,1 1,3 0,7 100 

Industries textiles ................ 91,3 7,0 1,3 0,4 100 

Habillement ...................... 90,9 7,7 1,1 ,1 0,3 100 

Cuirs et peaux ................... 91,9 6,9 0,9 0,3 100 

Bois et ameublement ............. 89,8 8,2 1,5 0,5 100 

Papier, carton .................... 91,6 6,4 1,5 0,5 100 

Industries polygraphiques .......... 91,5 6,7 1,4 0,4 100 

Industries diverses ................ 89,4 8,4 1,6 0,6 100 

. Transports ....................... 94,1 4,6 0,9 0,4 100 

Commerces agricoles et alimentaires 88,9 8,9 1,3 0,9 100 

Commerces divers ............... 88,8 8,9 1,7 0,6 100 
. Hôtellerie, débits de boissons...... 86,1 10,3 2,8 1,0 100 

Institutions financières ........... 94,3 4,9 0,7 0,1 100 

Spectacles ....................... 89,7 8,3 1,7 0,3 100 

Hygiène et services domestiques ... 90,1 8,1 1,2 0,6 100 

Professions libérales, administratives 
et militaires ................... 93,5 5,2 0,7 0,6 100 

Toutes activités ................... 88,2 9,5 1,8 0,5 100 

Source : INSEE, Economie et statistique, n- 42, février 1973. 

98 



Tableau IV, 20 

Changements d'employeurs et changements de résidences selon l'activité économlque 

(en 1/o) 

Part des salariés 
ayant changé d'employeurs 

et habitant 

Activité économique (NAE) (1) un autre Total 

le 
môme 

département une autre 
départe- de la même région 

ment région région 

Eau, gaz, électricité .............. 76,9 (7,7) (2) (14,4) (2) 100 
Pétrole et carburants ........... 73,6 (5,3) (2) (21,1) (2) 100 

Combustibles, minéraux solides... - - - - 

Minerais divers .................. 83,0 (5,7) (2) (11,3) (2) 100 
Production des métaux .......... 80,6 (8,2) (2) (11,2) (2) 100 
Premières transformations des mé- 

taux, fonderie, grosse chaudron- 
nerie, moteurs mécaniques et 
pompes ...................... 84,6 5,1 10,3 100 

Mécanique générale, articles métal- 
liques divers, précision, horloge- 
rie, optique ................... 87,5 4,7 7,8 100 

Construction de machines automo- 
biles, constructions navale et aé- 
ronautique .................... 84,4 5,4 10,2 100 

Construction électrique .......... 82,3 6,8 10,9 100 
Industrie du verre ............... 86,0 (4,7) (2) (9,3) (2) 100 

Céramique et matériaux de cons- 
truction ....................... 81,5 9,9 8,6 100 

Bâtiment et travaux publics ...... 84,2 9,0 6,8 100 

Chimie, caoutchouc, tabacs ...... 82,7 7,0 10,3 100 
Industries agricoles et alimentaires 84,0 6,2 9,8 100 
Industries textiles ............... 88,8 4,4 6,8 100 
Habillement ..................... 85,2 7,4 7,4 100 
Cuirs et peaux .................. 87,6 (5,2) (2) (7,2) (2) 100 
Bois et ameublement ............. 84,6 6,7 8,7 100 

. 

Papier, carton .................. 85,6 6,2 8,2 100 
Industries poligraphiques ......... 83,6 9,6 6,8 100 
Industries diverses ............... 86,7 (4,8) (2) (8,5) (2) 100 

Transporis ....................... 84,9 6,5 8,6 100 

Commerces agricoles et alimentai- 
res ........................... 83,8 6,3 9,9 100 

Commerces divers ............... 84,8 6,7 8,5 100 

Hôtellerie, débits de boissons ..... 75,5 8,9 15,6 100 

Institutions financières ........... 82,8 7,9 9,3 100 

Spectacles ...................... 81,9 (4,5) (2) (13,6) (2) 100 

Hygiène et services domestiques .. 

Professions libérales, administrati- 85,0 6,7 8,3 100 

ves, notaires .................. 79,4 6,8 13,8 100 
Toutes activités ................ 84,1 7,4 8,5 100 

(1) Nomenclature d'activité économique. 
(2) L'échantillon n'est pas assez important pour que le chiffre soit totalement significatif. Celui-cl . est quand même donné à titre indicatif. 
Source : INSEE, Economie et statistique, n° 42, février 1973. 
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Tableau IV, 21 

Changements d'employeurs et changements de résidence 
selon la catégorie soclo-professlonnelle 

Catégorie socio-professionnelle Toutes 
––––––––––––––––––––––––––– caté- 

Part des salariés 
C d Per- gories 

ayant changé d'employeur: Cadres 
Cadres Em- Ou- sonnels socio- 

et habitant 
supé- 

- 
moyens ployés vriers de ser- profes- 

rieu rs 
vice sion- 

nelles 

% % % 10/0 % % 

Le même département. 78,6 79,7 84,5 84,6 78,0 84,1 

Un autre département 
de la même région .. 6,4 8,3 6,9 7,4 10,0 7,4 

Une autre région ...... 15,0 12,0 8,6 8,0 12,0 8,5 

Total ................. 100 100 100 100 100 100 

Source : INSEE, Economie et statistique, n° 42, février 1973. 

Tableau IV, 22 . 

Flux de mobilité Inter-CSP par ordre d'intensité décroissante 
(Français de moins de 45 ans en 1964) 

Ouvrier spécialisé - Ouvrier professionnel 438 (87 600) 
Manœuvre -<- Ouvrier spécialisé 380 
Ouvrier professionnel - Ouvrier spécialisé 250 
Manceuvre Ouvrier professionnel 219 
Ouvrier agricole Ouvrier spécialisé 200 
Ouvrier professionnel -+ Contremaître 186 
Ouvrier agricole Manceuvre 180 
Ouvrier professionnel Artisan 175 (35 000) 
Agriculteur Ouvrier spécialisé 144 

Ouvrier agricole --j Technicien 143 

Agriculteur -+ Ouvrier spécialisé 111 l 
Ouvrier professionnel Technicien 113 

Employé de bureau Cadre moyen 134 
Ouvrier spécialisé  Employé de bureau 130 
Ouvrier spécialisé - Manoeuvre 116 
Ouvrier professionnel Manœuvre 114 

Ouvrier spécialisé  Contremaître 98 
Ouvrier spécialisé –' Artisan 98 
Cadre moyen administratif Cadre supérieur administratif 93 
Ouvrier professionnel Employé de bureau 90 
Ouvrier professionnel Petit commerçant 75 

Agriculteur  Employé de bureau 71 
................ - ................ 

Source : CGP, Contributions à une prospective du travalt, 1976. 
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DOSSIER V 

La productivité 



1. Quelques définitions 
à propos de la productivité au travail 

Il convient de distinguer, lorsqu'on analyse la productivité du travail : 

- la durée du travail, 
- l'intensité du travail (quantité de travail dépensée pendant une unité de 

temps), 
- la productivité du travail (quantité de produits obtenus pour une quantité de 

travail donnée) résultant des progrès techniques. 

La distinction de ces trois composantes est importante pour comprendre les 
mécanismes de production de plus-value. 

L'augmentation de la plus-value absolue résulte de celle de la durée du travail 
(à salaire constant) ou de l'intensité du travail (augmentation des cadences, réduc- 
tion des temps de pause, de temps morts...). 

L'augmentation de la plus-value relative résulte de ceme de la productivité du 
travail. Une entreprise disposant d'une nouvelle technique de production béné- 
ficie de gains de productivité relatifs et dégage ainsi une plus-value extra. 
Mais dès lors que ce nouveau procédé se diffuse, la plus-value extra disparaît 
pour l'entreprise ayant innové et se transforme en plus-value relative pour toutes 
les entreprises ayant adopté le procédé. Contrairement aux mécanismes de 
développement de la plus-value absolue, la recherche collective de plus-value 
relative nécessite des investissements supplémentaires, d'où augmentation de 
la composition organique du capital (substitution du capital au travail). 

Les statistiques officielles recourent à deux agrégats qui combinent les trois 
composantes précédentes : 
- la productivité horaire apparente du travail (production par unité de temps), 
produit de l'intensité du travail et de la productivité du travail précédemment 
définies. Les deux notions sont alors confondues ; 
- la productivité apparente par tête (production par tête), produit de la durée, 
de l'intensité et de la productivité du travail ou encore de la durée et de la 
productivité horaire apparente. 

Il n'est pas possible de connaître l'évolution de l'intensité du travail, de sorte 
qu'on ne peut connaître les tendances d'évolution de la productivité du travail 
que de façon approchée. 

A court terme, les variations de la productivité horaire apparente sont un bon 
indicateur de celles de la productivité du travail, puisque l'intensité change peu. 

A plus long terme, il vaut mieux recourir à la productivité apparente par tête, 
puisqu'en longue période, intensité et durée se compensent partiellement. 

Ainsi, productivité horaire apparente à court terme, par tête à long terme 
permettent de suivre les tendances de la plus-value relative. 
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2. Accumulation du capital, 
substitution du capital au travail, 
croissance de la productivité du travail , 

On constate depuis 1964 et jusqu'à la crise de 1974, une forte accélération de 
Ia substitution du capital du travail (cf. tableau V, 1 et graphique V, 1). Cette crois- 
sance résulte d'une intensification du volume et de la nature de l'accumulation. 
Le taux d'accumulation a augmenté nettement : la part des investissements dans 
la PIB est passée de 22,6 à 28,9 % entre 1959 et 1973 (graphique V, 2). De plus, 
les investissements entrepris ont davantage et de plus en plus visé l'amélioration 
de la productivité du travail (investissements de renouvellement des équipements) 
que l'accroissement du volume de production (investissements d'addition), de 
sorte que cette forte accumulation ne s'est accompagnée que d'une faible 
croissance de l'emploi. 

On peut se demander si la recherche d'une meilleure compétitivité des firmes est 
à l'origine du niveau élevé et du caractère intensif des investissements effectués. 
De fait, on ne constate pas de relation nette entre substitution du capital au 
travail et efficacité technique (productivité totale du capital et du travail). Si la 
lourdeur et l'intensification des investissements ont permis une forte augmen- 
tation de la substitution du capital au travail et par voie de conséquence 
de la productivité du travail (tableau V, 1 et graphiques V, 3 et 4), en revanche 
elle a conduit à une baisse de la croissance de la productivité du capital (ta- 
bleau V, 1 et graphique V, 5) que le développement de formes d'organisation 
du travail comme le travail en équipe n'a pas compensée. De la sorte, la crois- 
sance de la productivité totale a peu évolué (tableau V, 1). Il semble que la 
véritable explication de 1.a croissance des investissements intensifs et de la 
substitution du capital au travail qui en résulte soit plutôt dans Ia recherche 
de l'amélioration de la rémunération du capital investi, par la production de 
plus-value relative permise par l'augmentation de productivité du travail : la 
substitution du captal, au travail entraîne des gains de productivité du travail 
qui permettent aux firmes de modifier à leur avantage le partage du surplus 
dégagé (graphiques V, 6 et 7). 

3. Productivité du travail et emploi 

a) Substitution du capital au travail et emploi 

Depuis l'après-guerre et jusqu'à la crise, on constate une accélération progressive 
de la production, de l'accumulation du capital, de l'emploi et de la substitution 
du capital au travail. Simultanément, on observe une certaine rigidité de la 
croissance de la productivité du travail et, à partir des années 60, une crois- 
sance du chômage. Ainsi, la forte substitution du capital au travail n'a pas 
affecté la création d'emplois, d'autant plus qu'elle est compensée à long terme 
par la tendance à la baisse de la durée du travail et des taux d'activité. Cette 
baisse a un double effet sur l'appareil de production et par conséquent sur 
l'emploi : elle compense le mouvement de substitution du capital au travail, 
développe et modifie les débouchés par la consommation de loisirs ou des 
inactifs. 

Cependant, cette tendance à la création d'emplois malgré la substitution élevée 
du capital au travail est profondément remise en cause par l'apparition de la 
crise et risque de le rester à terme en raison du ralentissement des débouchés 
et, par voie de conséquence, en raison de la moindre croissance des capacités 
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de production. La tendance déjà amorcée depuis la période de restructuration 
de l'appareil productif, à renouveler les équipements (investissements intensifs, 
de rationalisation) plutôt qu'à les augmenter (investissements extensifs, de 
capacité), risque de s'amplifier considérablement, compte tenu des incertitudes 
qui pèsent sur l'évaluation des débouchés. En effet, de tels investissements 
affectent beaucoup moins les capacités de production. Par contre, ils créent 
moins d'emplois, voire réduisent les effectifs. Ainsi, dans le contexte d'une crise 
durable de la croissance, la substitution du capital au travail risque de s'accé- 
lérer fortement et les créations nettes d'emploi de se réduire considérablement 
malgré la baisse de l'activité et de la durée du travail. Par rapport à la période 
antérieure à forte croissance, la relation entre substitution du capital au travail 
et emploi change complètement de sens et de nature. 

b) Productivité et durée du travail 

La liaison entre productivité et durée du travail n'est pas mécanique. On 
constate que la réduction de la durée ne se répercute pas intégralement sur 
la production, mais qu'une compensation importante intervient : elle résulte 
notamment d'une moindre fatigue des travailleurs, d'une réduction de l'absen- 
téisme et d'une amélioration de l'organisation du travail qui permettent d'aug- 
menter la productivité apparente du travail ; elle est d'autant plus forte que la 
durée du travail est élevée. Cette compensation a été évaluée à 50 % dans les 

. travaux de préparation du Vlle Plan. Enfin, il faut remarquer qu'une réduction 
du temps de travail avec compensation salariale partielle conduit les firmes 
à accélérer la substitution du capital au travail, ce qui dégage à moyen terme 
de nouveaux gains de productivité. 
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ANNEXE A 

Tableau V, 1 

Accélération de la substitution du capital au travail à partir de 1964 

Taux de croissance annuels 

1950-1957 1957-1964 1964-1973 
0 

Croissance de la valeur ajoutée (**) (à p.rix 
constants 1959) ......................... 5,5 6,0 5,9 

Croissance des effectifs ..................... 1,0 1,4 1,4 

Croissance du capital productif brut (à prix 
constants 1959) .......................... 3,4 5,3 7,0 

Substitution du capital au travail (croissance du 
capital par tête) .......................... 2,4 3,9 5,5 

Productivité apparente du travail (***) (croissan- 
ce de la valeur ajoutée par tête) .......... 4,4 4,5 4,4 

Productivité apparente du capital (valeur ajou- 
tée par unité de capital) .................. 2,0 0,7 - 1,0 

Productivité totale du travail et du capital (****) 3,8 3,5 3,0 

(') 1950, 1957, 1964 et 1973 sont quatre années de haute conjoncture. 

(") La valeur ajoutée est aux prix réels, et hors appréciation sur stocks. 
(***) En toute rigueur, les variations de la durée annuelle du travail devraient être prises en considé- 

ration. La durée hebdomadaire fléchissant à partir de 1966, la productivité par heure travaillée, le 
-capital par heure travaillée, accélèrent de ce fait : de 1959-1964 à 1964-1973, la productivité 
par heure travaillée passe de 5,0 °/o l'an à 5,3 °/o. De 1961-1967 à 1967-1972, elle passe de 4,7 °/o 
à 5.7 % l'an. 

(****) La productivité totale est obtenue en pondérant productivité apparente du travail et productivité 
apparente du capital, par la répartition de la valeur ajoutée de 1959 au coût des facteurs entre revenus 
du travail (73 °/o) et du capital (27 '10). 

Source : CGP, Rapport du comité de l'emploi et du travail, 1976. 
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Graphique V, 5 

Evolutlon comparée de la productivité du capital 
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Graphique V, 6 
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Graphique V, 7 

Part des salaires dans la productlon 
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Graphique V, 12 

Croissance des prix, de la productivité du travail et de la valeur ajoutée par branche 
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Tableau V, 2 

Spéciflcités régionales des' valeurs ajoutées par effectif en 1970 

Régions 
Ensemble 

Equipement Intermédiaire 
Consom- 

Régions de l'industrie Equipement Intermédiaire mation 

Région parisienne ......,. 1,139 1,106 1,071 1,359 

Champagne .............. 0,913 0,968 0,834 0,962 

Picardie ................ 0,927 0,950 0,923 0,844 

Haute-Normandie ........ 0,969 0,868 1,064 0,958 
Centre ................... 0,912 1,003 0,856 0,816 

Basse-Normandie ......... 0,923 0,896 0,950 0,833 

Bourgogné ............... 0,927 0,895 0,903 0,915 

Nord .................... 0,953 0,967 1,022 0,907 

Lorraine ................. 1,096 0,911 1,126 0,851 

Alsace .................. 0,869 0,858 0,896 0,896 

Franche-Comté .......... 0,900 0,890 0,888 1,009 

Pays de la Loire.......... 0,847 0,866 0,882 0,871 

Bretagne ................ 0,751 0,792 0,754 0,765 
Poitou-Charentes ......... 0,842 0,887 0,851 0,842 

Aquitaine ................ 0,961 1,012 1,092 0,845 

Midi-Pyrénées ............ 0,907 0,949 0,952 0,882 
Limousin ................. 0,816 0,940 0,766 0,809 

Rhône-Alpes ............. 1,010 0,986 1,037 1,046 

Auvergne ................ 0,909 0,986 0,812 0,859 

Languedoc ............... 0,980 1,478 0,961 0,825 

Provence-Côte d'Azur-Corse 1,106 1,005 1,230 0,897 

France entière .......... 1 1 1 1 

Source : Comptes régionaux, enquête annuelle d'entreprises en 1970. Les collections de l'INSEE, 
R 16-17, juillet 1975. 
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ANNEXE B 

Productivité du travail 
et partage salaires/prof its 

Pour analyser le partage entre salaires et profits, détaillons la valeur ajoutée : i 

P : valeur ajoutée en volume ; 

p : niveau des prix ; 
N : effectifs salariés ; 

d : durée du travail ; 

s : salaire horaire ; 

je productivité horaire apparente du travail (produit de la productivité et de 
l'intensité du travail) ; 

r : rapport valeur ajoutée/salaires (les variations de r permettent d'approcher 
celles du taux de plus-value). 

Exprimons le rapport r en fonction de la productivité horaire apparente du 
travail 

p.P 
r= 

s.d..N 

P 
or: n= 

dN 

P 
donc : r = n 

s 

Pour de petites variations de ces variables, on obtient une relation entre : 
- les gains relatifs de la productivité horaire apparente du travail : 

A ir 

. n 
- les variations relatives du salaire horaire réel : 

A (s/p) 

s/p 
- les variations relatives du rapport r traduisant celles du taux de plus-value : 

Or r 

r 

soit : 

A r A a A (s/p) 
- -- 

r 1t s/p 
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Le taux de croissance du rapport valeur ajoutée/salaires est égal à la différence 
des rapports de la productivité horaire apparente du travail et des salaires réels. 
Par conséquent, si le taux de croissance des salaires horaires réels est supérieur 
(ou inférieur) au taux de croissance de la productivité horaire apparente du 
travail, le taux de plus-value diminue (ou augmente), puisque son évolution 
est Iiée à celle du rapport valeur ajoutée/salaires. 

0 (s/p) 0 7c :1U r 
0 

s/p il r 
r et le taux de plus-value baisse 

A (s/p) A n it r 
0 

s/p ji r 
r et le taux de plus-value augmente 

La relation précédente permet de mettre en rapport les différentes formes de 
recherche de plus-value avec le partage des surplus. Une croissance des salaires 
horaires réels moindre que celle de la productivité horaire apparente du travail 
conduit à une augmentation de l'indicateur d'évolution du taux de plus-value. 
L'augmentation de l'indicateur du taux de plus-value résu,lte donc : 
- soit d'une augmentation de la productivité horaire apparente du travail, ce 
qui traduit une intensification du travail (production de plus-value absolue) 
ou une augmentation de la productivité du travail (production de plus-value 
relative), 
- soit d'une diminution du salaire horaire réel, ce qui traduit une hausse de 
la d.urée du travail à salaire réel total constant (production de plus-value absolue). 
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DOSSIER VI 

L'emploi féminin 



L'étude de l'emploi féminin nécessite une double approche : l'analyse des 
grandes tendances de mobilisation de cette catégorie de main-d'ceuvre par 
l'appareil productif ; la mise en évidence du rôle des femmes dans la famille, 
c'est-à-dire de leur statut de travailleuses domestiques. 

L'articulation « travail salarié/travail domestique » permet d'expliquer les carac- 
tères généraux de l'emploi féminin. 

La théorie économique s'est peu préoccupée d'expliciter la valeur et la fonction 
du travail non « valorisé » des femmes au foyer. Les quelques recherches exis- 
tantes ouvrent pourtant la voie à plusieurs types de réflexion : i 
- une tentative d'évaluation chiffrée du travail ménager non rétribué. On peut 
évaluer le travail domestique des femmes en prenant en compte soit les coûts 
de fonctionnement des établissements de service, soit le salaire moyen des 
personnels de service (on sait que ce travail, représente 25 à 300/o du PNB) ; 
- une mise en relation de la fonction des femmes dans l'appareil de pro- 
duction et de leurs fonctions, attentes et rôles sociaux (statut d'emploi, type 
d'emploi, exigences requises, niveau de salaires et déqualification, etc.) (1) ; i 
- des essais d'analyse théorique de l' « espace familial », espace de reproduc- 
tion de la force de travail où se déroule, sous une forme non salariée et non 
marchande, un certain procès de production et d'échange de biens. 

De ce point de vue, on peut parier d'une « périphérie comparable à celle que 
constituent l'espace de production agricole ou les pays fournisseurs de main- 
d'oeuvre étrangère ; ces périphéries assurent : 
- la production et la reproduction de la force de travail ; 
- sa formation et son entretien ; 
- ses spécificités qui permettront son utilisation dans la hiérarchie des forces 
de travail (dévalorisation de la force de travail) (2). 

Il convient donc d'envisager l'évolution de l'emploi féminin en fonction d'une 
part des besoins de l'appareil productif (phénomènes d'appel, de rejet de la 
force de travail), d'autre part des structures sociales et idéologiques qui défi- 
nissent le rôle de la femme dans la famille. 

1. Les grandes tendances de l'activité féminine 

a) Salarisation croissante des femmes 

Les femmes ont contribué en 1971 comme en 1972 pour 75 °/o à l'accroissement 
de la population active disponible et pour 62% à l'augmentation des emplois 

(1) - Françoise LANTIER, Les attitudes sociales et industrielles concernant l'accès des femmes aux 
emplois qualifiés et leur avancement professionnel : incidences du développement technologique. Etude 
présentée au comité social du Conseil de l'Europe, décembre 1970 (ANFPA 332/71). - Madeleine GUILBERT, Les tonctions des femmes dans l'industrie. Paris, Mouton, 1966. « Enquête 
dans les industries des métaux CORDES, 1972, polycopié. 
(2) Claude MEILLASSOUX, Femmes, greniers et capitaux. Paris, Maspéro, 1975. 
New Lett Review, no 89 de janvier-février 1975 « The Role of Domestic Labour ». 
Partisans, 1970, n,» 54-55. 
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salariés. La part des femmes parmi les actifs salariés est passée de 31,7 °/o 
en 1954 à 34 % en 1968 et à 35,6 °/o en 1972. 

Le taux d'activité global des femmes n'a pas varié, sinon légèrement à la baisse 
depuis 1906. La décroissance des emplois agricoles s'est donc accompagnée 
d'une entrée massive sur le marché du travail salarié. 

b) Modification des comportements d'activité entre 1954 et 1974 

- mise au travail plus tardive (extension de la scolarité) ; 
- chute des taux d'activité après 60 ans (extension des régimes de retraite) ; 
- augmentation des taux d'activité des femmes de 20 à 25 ans et des jeunes 
femmes mariées ; 
- maintien relatif de l'activité entre 25 et 35 ans même après la naissance des 
deux premiers enfants. 

c) Variations de l'activité féminine selon la catégorie socioprofessionnelle 
du conjoint 

Les taux d'activité varient de 60 '% pour les femmes d'agriculteurs à 12 °/o pour ' 
les femmes de salariés agricoles. Les femmes de cadres moyens et employés 
ont un taux d'activité de 40 à 45 °/o. Les femmes des cadres supérieurs et 
professions libérales de 29 °/o, les femmes d'ouvriers de 300/o. 

Ces variations correspondent : 
- au niveau de formation des femmes (l'activité croît avec le degré d'instruc- 
tion), c'est-à-dire au gain potentiel que représentait un emploi salarié pour la 
femme ; 
- à l'évaluation de la contribution du salaire de la femme au revenu du ménage. 
A partir d'un certain seuil, il est plus avantageux pour la famille d'utiliser le 
travail domestique de la femme que les services. 

Cette évaluation prend en compte les charges familiales (nombre d'enfants), 
le salaire du conjoint et la consommation du ménage. 

2. L'emploi féminin 

a) Statut d'emploi et chômage 

On ne peut plus considérer la main-d'oeuvre féminine comme une main-d'oeuvre 
d'appoint : près de 600/o des chômeurs sont des femmes, ce qui signifie d'une 

part une tendance à se maintenir sur le marché d.u travail, d'autre part la 

précarité des emplois qui leur sont offerts. 

Les femmes alimentent largement le marché du travail secondaire (instable, peu 
qualifié) sous différentes formes. On remarque : 

124 



e l'existence d'une proportion de femmes « actives marginales qui tend néan- 
moins à diminuer et d'un nombre encore important de femmes aides familiales 
(14 0/o) ; 
. le choix plus fréquent d'emplois à temps réduit ou instables (intérimaires, 
contrat à durée déterminée, temps partiel), aménagement de l,a « double journée 
de travail » mais aussi indice d'une difficulté à trouver un emploi permanent 
(« chômage déguisé ») (3) ; 
. l'occupation d'emplois déqualifiés en raison d'une formation inadéquate ou 
non prise en compte dans les critères de classification (cas des OS de l'industrie 
et des emplois tertiaires peu qualifiés) ; 
. la vulnérabilité et la difficulté de réembauche en cas de mise au chômage : 
les plus touchées sont les jeunes femmes et les non qualifiées en particulier dans 
les zones rurales ou mono-industrielles. 

b) Secteurs d'activité 

Agriculture 

La quasi-totalité des femmes paysannes ont le statut d'aides familiales, non 
rémunérées. 

Sur un total de 634135 aides familiaux agricoles, près de 500000 sont des 
femmes. 

Cette situation se traduit par l'exode des jeunes femmes vers la ville et l'entrée 
sur le marché du travail salarié, souvent industriel, qui, si elle représente, 
dit-on, une « promotion » pour la paysanne, accentue le mouvement de déquali- 
fication des emplois industriels féminins. 

Secteur secondaire 

La partition traditionnelle entre « industries féminines » et « non féminines » se 
modifie depuis une dizaine d'années. 

- Le déclin ou la réorganisation des branches « féminines » a pour effet : 
. une diminution des effectifs féminins par suppression ou substitution (mascu- 
linisation, appel à une main-d'oeuvre immigrée : textile) ; 
e une accentuation de la déqualification des femmes ouvrières dans certaines 
branches (mécanisation, taylorisation). 
- Le développement de branches plus dynamiques se traduit par un appel à la 
main-d'oeuvre féminine, lié à un redéploiement spatial (électronique, chimie, métal- 
lurgie) : 
. progression du nombre de femmes OS et manoeuvres (électronique) ; 
. extension et féminisation des emplois du tertiaire de l'industrie (chimie, BTP...) ; 
. féminisation de certains sous-secteurs : chimie (fabrication de produits phar- 
maceutiques, insecticides, etc.) ; métallurgie (fabrication d'articles métalliques). 

Secteur tertiaire 

La trop fameuse « prédilection H des femmes pour les activités tertiaires mérite 
quelques précisions : 
- l'emploi féminin s'accroît dans les banques, les assurances et les adminis- 
trations publiques, et correspond à une réorganisation du travail tertiaire qui 

(3) VQir Jacques MAGAUD, « Vrais et faux salariés », Sociologie du travail, ne 1/1974. 
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accentue la division du travail, la parcellisation et la déqualification des tâches 
(automatisation, informatisation...) ; 
- la progression des emplois tertiaires très qualifiés ne concerne que très peu 
les femmes (professions libérales, cadres supérieurs, ingénieurs...). 

Deux points méritent donc l'attention en ce qui concerne la féminisation du 
tertiaire : 
- l'évolution du procès de travail tertiaire (progrès technique) et ses consé- 
quences sur les emplois créés ; 
- la distribution du pouvoir dans le tertiaire. Les femmes sont très peu nom- 
breuses dans les fonctions hiérarchiques. 

c) L'emploi des femmes dans les régions 

L'analyse par département fait apparaître : 
- des départements à haute activité féminine non agricole (taux supérieur 
à 45 %) : ouest et sud de la Région parisienne (emplois industriels) ; Aube, 
Vosges et Rhône (emplois tertiaires), Orne et Mayenne (pourtant très agri- 
coles) ; 
- des départements à faible taux d'activité non agricole, à la périphérie du 
territoire : Sud-Est, départements agricoles de l'Ouest (Finistère, Morbihan) et 
du Sud-Ouest (Charente-Maritime, Lozère, Aveyron, Hautes-Pyrénées, etc.), dépar- 
tements du Nord et l'Est (Pas-de-Calais, Moselle, Meurthe, Ardennes) ; ' 
- des départements à taux d'activité compris entre 40 et 45 % : Nord-Ouest, 
Centre, Est. 

L'activité féminine semble donc globalement liée à l'industrialisation et à l'urba- 
nisation régionale. Encore qu'il soit nécessaire de distinguer les industries. 
- Parmi les départements à fort taux d'activité féminine, ceux qui localisent 
des industries « féminines » traditionnelles ont un niveau d'activité féminin 
relativement plus faible ; lorsque ces départements sont aussi à dominante 
agricole, la structure des emplois favorise la persistance d'activité (35-39 ans) 
plus que l'emploi des jeunes (20-24 ans). 
- En revanche, dans les départements urbanisés, peu agricoles, localisant un 
fort secteur tertiaire (banque, assurances, commerces) et des industries élec- 
triques et chimiques mais peu d'industries « féminines », le taux d'activité des 
femmes est élevé à tout âge ; c'est aussi dans ces départements que s'exprime 
le plus grand potentiel de main-d'oeuvre (taux de demandes d'emploi non satis- 
faites) (4). 

Ces analyses recoupent les hypothèses concernant l'évolution des activités 
industrielles et leurs conséquences sur l'emploi des femmes. 

Certaines industries sont favorables au développement de l'activité féminine 
(cf. liste en annexe). Ce sont des industries empl.oyant encore relativement peu 
de femmes. 

La présence d'industries à fort taux de féminité, en revanche, pèse sur les possi- 
bilités d'emploi des jeunes femmes. 

Dans la perspective de déclin de certains secteurs, ces constatations permettent 
déjà de distinguer le type de régions où l'activité féminine risque de diminuer. 

Sont mis aussi en valeur les rapports liant une structure économique à l'emploi 
des femmes ; si l'emploi des femmes ne paraît pas devoir globalement diminuer, 
en revanche, les disparités régionales entre les taux d'activité ne peuvent que 

. s'accentuer. 

(4) Cahiers du centre d'études de l'emploi, n° 6, 1974. 
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ANNEXE A 

Les femmes dans l'appareil de production 

1. Les femmes dans la population active (*) 

Au cours des vingt dernières années, la population active a crû de 140/0. Ce 
développement a été « rendu possible par l'immigration des travailleurs (+ 1,4 mil- 
lion), l'élévation des taux d'activité féminine (+ 1 million) et les retours d'outre- 
mer (0,5 million). 

La progression observée entre 1962 et fin 1974 (+ 2,7 millions) n'a en effet pas 
résulté de l'évolution démographique intervenue après la guerre : l'augmentation 
qu'on aurait pu en attendre a été plus qu'annulée, et par le recul de l'âge d'entrée 
au travail en raison du développement de la scolarisation, et par l'abaissement 
de l'âge effectif de cessation d'activité. 

« Cette augmentation (+ 2,7 millions), légèrement plus forte pour les femmes 
(+ 1,45 million) que pour les hommes (+ 1,25 million), correspond à des taux 
deux fois plus élevés pour celles-ci (plus de que pour les hommes (un 
peu plus de 10%). Au surplus, la progression des effectifs masculins est impu- 
table, pour les quatre cinquièmes, à l'immigration. Abstraction faite de celle-ci, 
les ressources nationales en population active ont augmenté d'environ 1,3 million, 
dont plus de 80 % de femmes. » 

(') Se reporter aussi aux cartes 1 S, 1 C, hors texte. 
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Tableau VI, 1 

Evaluation des causes de variation de la population active (*) 

_ _ 1954-1962 1962-1968 1968-1975 1954-1975 
Au 1 eu janvier (8 ans) (6 ans) (7 ans) (21 ans) 

Evolution démographique (à taux d'acti- 
vité constant) ..................... + 0,16 6 + 0,79 + 1,18 8 

Incidence des changements de taux d'ac- 
tivité .............................. - 0,45 - 0,77 - 0,20 

dont : 

. développement de la scolarisation... - 0.36 - 0,46 - 0,56 
' 

. augmentation des taux d'activité fémi- 
nine entre 14 et 54 ans ............ + 0,14 + 0,23 + 0,64 

. abaissement des taux aux âges élevés 

(55 ans et plus) .................... - 0,26 - 0,50 - 0,26 

Rapatriés ........................... + 0,15 5 + 0,38 

Variation du contingent et des militaires 
d'outre-mer ........................ - 0,23 + 0,34 + 0,1 

Total ressources intérieures .......... - 0,37 + 0,74 + 0,98 + 1,3 

Immigration .......................... + 0,37 + 0,44 + 0,56 + 1,4 

Total ............................... 0 + 1,2 + 1,5 + 1,25 

dont : 

. hommes .......................... + 0,05 + 0,7 + 0,5 + 1,25 

. femmes ............................ - 0,05 + 0,5 + 1,0 -i- 1,45 

(`) Pour chacune des périodes. les taux d'activité dits constants sont ceux de l'année de début, 
soit respectivement 1954, 1962, 1968. Les incidences des changements des taux sont calculées période 
par période par rapport à ces années de base. 

Source : Commissariat général du Plan, Contributions à une prospective du travail 1976. 
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tableau à 

Evolution de la proportion des femmes dans les différentes CSP de 195d 1! 197? 

1954 1962 1968 1972 1976 

0. Agriculteurs exploitants ......... 41,7 39,1 38,1 39,8 37,5 

1. Salariés agricoles .............. 15,0 11,5 8,9 11,8 12,5 

- 21 Industriels .................. 14,8 14,2 13,7 
- 22 Artisans ..................... 18,3 16,0 14,6 
- 23 Patrons pëcheurs ........... 14,8 11,0 11,0 
- 26 Gros commerçants .......... 29,1 30,1 32,9 
- 27 Petits commerçants .......... 51,7 51,2 50,1 

2. Patrons de l'industrie et du com- 
merce ......................... 37,1 36,6 35,2 39,2 38,9 

- 30 Professions libérales ........ 15,6 17,3 19,3 
- 32 Professeurs et assimilés ...... 39,8 43,0 44,5 
- 33 Ingénieurs .................. 3,2 3,4 
- 34 Cadres administratifs sup..... 11,0 13,3 

3. Professions libérales et cadres su- 
périeurs ........................ 13,7 15,8 19,0 21,5 22,1 

- 41 Instituteurs et assimilés...... 65,1 62,6 
- 42 Services médicaux et sociaux. 84,7 83,1 
- 43 Techniciens ................ 7,8 11,3 
- 44 Cadres administratifs moyens .. 31,8 34,8 

4. Cadres moyens ................. 36,7 39,5 40,6 42,4 44,1 

- 51 Employés de bureau......... 53,0 59,3 61,8 
- 52 Employés de commerce ...... 51,9 56,9 57,7 

5. Employés ...................... 52,8 58,8 61,0 63,8 66,2 

- 60 Contremaîtres .............. 5,8 7,1 
- 61 Ouvriers qualifiés ........... 17,3 16,2 
- 63 Ouvriers spécialisés ........ 31,7 26,2 23,0 

' - 65 Mineurs ..................... 0,7 0,4 0,3 
- 66 Marins et pêcheurs.......... 1,7 3,1 3,8 
- 67 Apprentis ouvriers .......... 13,9 9,2 
- 68 Manoeuvres ................. 21,6 27,9 30,1 

- 6. Ouvriers ....................... 22,7 21,5 20,4 23,4 23,0 

- 70 Gens de maison ............ 96,6 96,0 95,5 
- 71 Femmes de ménage ......... 100,0 100,0 100,0 
- 72 Autres personnes de service .. 59,3 63,6 65,0 

7. Personnel de service ............ 80,6 80,8 79,0 79,2 77,7 

- 80 Artistes ..................... 36,4 34,8 32,9 
- 81 Clergé ..................... 65,5 65,4 61,7 
- 82 Armée, police .............. 1,8 2,5 2,3 

8. Autres catégories .............. 26,1 21,8 20,2 7,0 

Total ............................. 34,8 34,4 34,8 38,0 38,5 

Sources : Recensement et enquête « emplol ». 
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2. Les femmes dans ie secondaire 

Tableau VI, 4 

Evolutlon de la part des femmes dans certaines activités économiques Industrielles 

(en Olo) 

Activités 1906 1926 1946 1954 1962 1968 

Métallurgie. Travail de mé- 
taux................... 4,3 8,9 12,1 15,2 17,7 17,6 

Verre. Céramique ........ 9,6 14,4 19,0 18,1 17,1 16,1 

BTP ..................... 0,4 1,2 2,1 3,9 4,2 4,8 

Chimie. Caoutchouc ...... 29,3 33,0 32,0 31,4 30,4 30,2 

Industries alimentaires agri- 
coles ................. 18,1 24,8 26,5 30,9 31,6 31,8 

Textiles ................. 56,1 59,6 57,6 55,7 54,6 52,9 

Habillement .............. 89,3 85,7 87,6 81,0 80,4 80,9 

Cuirs et peaux ........... 15,4 24,4 28,3 37,2 43,9 46,9 

Bois ..................... 9,7 10,0 9,8 13,4 16,2 17,1 

Polygraphiques ........... 20,7 27,6 29,9 32,0 32,7 35,2 

Source : Les collections de l'INSEE, D 25, novembre 1973. 

« L'existence de secteurs plus spécifiquement féminins apparaît d'autant plus 
nettement qu'elle se manifeste par des différences dans la participation des 
femmes aux activités d'une même catégorie. On peut ainsi entrevoir quelques 
facteurs qui semblent jouer un rôle important... (comme)... les activités compor- 
tant des travaux légers, de fabrication de petits objets. Par exemple, dans les 
articles métalliques divers, il y a 51,0 % de salariées dans la fabrication de 

petits articles métalliques, 43,2% dans la fabrication d'emballages et condi- 

tionnements métalliques, mais 18,7% dans le mobilier métallique et 16,2% 
dans l'estampage, forge. Dans l'automobile, on trouve 33,9 "/o de femmes dans 
la fabrication de pièces détachées et accessoires pour cycles, 28,1 % dans 
celle de pièces détachées pour l'automobile et seulement dans la 
fabrication des cycles, 11 ,3 % dans la construction d'automobiles, 6°/o dans les 

réparations de véhicules automobiles. » (Les collections de l'INSEE, D 25.) 
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Tableau VI, 6 

Répartition des ouvrières 

..... Part des femmes 
Population ouvrière Nombre de femmes dans chaque re e em ans caque 

Catégories totale en 1970 
(en milüers) catégorie 

(en milliers) 

Contremaîtres ....... 360 24 7 

Ouvriers qualifiés .... 2 606 422 16 

Ouvriers spécialisés.. 2 705 626 23 

Manœuvres.......... 1 575 467 30 

7 246 1 539 20 

Source : Les collections de l'INSEE, D 20, 1973. 

« Si elles constituent le quart de la main-d'oeuvre travaillant dans l'industrie, les 
femmes ne forment plus que le cinquième de la totalité des ouvriers. Dans cette 
main-d'oeuvre, on constate qu'à mesure que la qualification professionnelle et 
les responsabilités s'élèvent, le pourcentage de femmes diminue. Les Françaises 
sont sur-représentées parmi les manoeuvres ordinaires et spécialisés par rapport 
à leur pourcentage général dans la population ouvrière totale (30% et 23'% 
contre 20'D/o), mais sous-représentées dans les postes d'ouvriers qualifiés (16% 
contre 20 %) et de contremaîtres (7% contre 20%) » (1). ). 

Tableau VI, 7 

Aspects de la déqualification ouvrière 

A) Sur 100 jeunes ouvriers de 15 à 24 ans 
- En 1962 En 1968 

1) ayant un CAP ou équivalent : 
1 était contremaître...... - 1 contremaître 

70 ouvriers qualifiés .......................... 61 ouvriers qualifiés 
26 OS ....................................... 33 OS 
3 manoeuvres ............................... 5 manoeuvres 

' 
2) n'ayant aucun diplôme technique ou professionnel : 

1 contremaître ............................... 1 contremaître 
30 ouvriers qualifiés ......................... 29 ouvriers qualifiés 
39 OS ........................................ 40 OS 
30 manoeuvres ................................ 30 manoeuvres 

B) Sur 100 jeunes ouvrières de 15 à 24 ans 
En 1962 En 1968 

1) ayant un CAP ou équivalent : 
une était contremaître ........................ une contremaître 

. 58 ouvrières qualifiées ....................... 52 ouvrières ' 
32 OS ........................................ 33 OS 
9 manoeuvres ............................. 14 manoeuvres 

2) n'ayant aucun diplôme technique ou professionnel : 
aucune contremaître ........................... aucune contremaître ' 
26 ouvrières qualïfiées ......................... 27 ouvrières qualifiées 
50 OS ........................................ 44 OS 
24 manoeuvres ................................ 29 manoeuvres 

Source : Recensements de 1962 à 1968. Volume . « Formation » INSEE. 

(1) Travail féminin. Un point de vue. TRP n° 54. 
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Tableau VI, 9 

L'emploi féminin dans le secteur tertiaire en 1962 et 1968 
(en '/.) 

Répartition 
Part des femmes des femmes Part des femmes 

Activités (*) actives dans chaque 

par activité activité 

1962 1968 1962 1968 

Transports terrestres ....................... 1,1 ,1 1,2 10,8 11,4 

Transports fluviaux ........................ 0,4 0,3 14,1 15,5 

Commerces agricoles gros .................. 1,0 1,0 24,7 25,2 

Commerces agricoles et alimentaire de détail .. 4,2 4,0 45,9 45,6 

Hôtellerie, débit de boissons ................ 4,5 4,2 58,0 54,7 

Autres commerces de gros ................ 1,4 1,5 29,8 30,1 
Autres commerces de détail .................. 5,8 6,6 47,5 46,8 

Commerces mal désignés .................. 0,2 0,3 48,0 49,2 

Intermédiaires du commerce et de l'industrie.. 0,5 0,5 30,8 31,9 

Banques, assurances ...................... 2,3 2,9 46,9 48,2 

Spectacles sédentaires ................... 0,3 0,2 47,4 44,3 
Services rendus aux entreprises .............. 0,8 1,2 36,5 37,0 

Services domestiques ...................... 7,4 6,7 94,4 94,9 

Services rendus aux particuliers ............ 12,0 14,2 62,0 62,2 

Eau, gaz, électricité ...................... 0,3 0,5 16,2 17,0 

Transmission radio .......................... 1,9 2,1 40,6 40,5 

Administrations publiques .................... 9,0 11,6 48,0 51,4 
Défense nationale ......................... 0,7 0,5 10,9 11,0 

Ensemble du secteur tertiaire .......... 53,8 59,8 

Autres activités ............................ 46,2 40,2 

Total .................................. 100,0 100,0 

(') Nomenclature CAED. 
Sources : RP 1962, sondage au 1/20 ; RP 1968, sondage au 1/20. Les collections de l'INSEE, D 25. 
novembre 1973. 

Tableau VI, 10 

Evolution des effectifs du secteur public entre 1954 et 1974 
(en millions) 

Hommes Femmes Total 
Variation Variation Variation 

1954 1954-1974 1954 1954-1974 1954-1974 

. 1. Etat et collectivités lo- 
cales ................. 1,2 + 0,4 0,6 + 0,9 1,8 + 1,3 

2. Services publics....... 0,9 - 0,2 0,2 + 0,1 1,1 ,1 - 0,1 

3. Ensemble .............. 2,1 + 0,2 0,8 1 + 1,0 2,9 1 + 1,2 

. Source : CGP. Contributions à une prospective du travail, 1976. 
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ANNEXE B 

Taux d'activité des femmes 

1. Evolution des taux d'activité féminine 

Tableau VI, 11 .. ' 

Taux d'activité féminine depuis le début du siècle (*) 

1901 1906 1911 1921 1926 1931 1936 1946 1954 1962 1968 

A ... 34,9 39,0 38,7 42,3 37,5 37,1 34,2 37,6 30,1 27,9 27,9 

' B ... 36 36 35,5 35,5 33 33 31 32 30,1 27,9 27,9 

C ... 31 31 31 32 32 32 30,5 32 30,1 29,0 29,5 

(*) La série A présente le taux global d'activité féminine calculé à partir des recensements généraux 
de la population. La série B est calculée à partir de la série A après redressement des effectifs de la 
population active féminine agricole pour les recensements antérieurs à 1954 (depuis cette date en effet 
les chiffres sont homogènes). La série C calcule un taux fictif en prenant comme structure par âge pour 
chaque recensement, celle de 1954. Les calculs de corrections des taux des séries B et C sont tirés 
de La Croissance française de Carré, Dubois, Malinvaud, éd. du Seuil, Paris (1972). 
Source : Commissariat général du Plan, « La Famille », 1975 (Collection Vivre Demain). 

Tableau VI, 12 

Taux d'activité des femmes pour quelques tranches d'àge 
(en pourcentage) 

20 à 24 ans 25 à 29 ans 35 à 39 ans 45 à 49 ans 55 à 59 ans 

. 1954 ....... 57,2 42,7 39,6 46,6 42,6 

1962 ....... 61,5 45,3 39,6 45,0 42,2 

1968 ....... 62,4 50,6 41,3 45,3 42,3 

mars 1973.. 65,2 61,0 51,0 52,0 42,9 

mars 1974 .. 65,8 62,4 52,8 53,7 43,6 

mars 1975 .. 65,7 63,3 55,3 54,1 43,3 

mars 1976 .. 67,3 63,9 56,1 54,9 44,2 

Source : INSEE, « L'emploi féminin en 1968 », Collections D 25. 
« Enquête sur l'emploi de 1973, 1974, 1975 et 1976 Collections D 26, D 37, D 42 et D 48. 
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' 
Graphiques VI, 1 et 2 . 

Evolution des taux d'activité de 1968 à 1976 

Taux d'activité 
en % 
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(1) La hausse des taux d'activité masculins entre 1974 et 1975 correspond à une rupture de série due au 
nouveau mode d'extrapolation des résultats qui comporte un redressement de la population totale 
par sexe et âge quinquennal à partir d'estimations démographiques. Ce redressement a pour effet 
principal de corriger la sous-évaluation de jeunes hommes (en particulier ceux âgés de 20 à 29 ans) 
?ont les taux d'activité sont élevés, ce qui aboutit à relever le niveau global de l'activité masculine. 

Source : Les collections de l'INSEE, D 48, novembre 1976. 
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Graphique VI, 3 

Comparaison des courbes de taux d'activité au sens du recensement 
aux enquêtes de 1968 et 1972 
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Source : INSEE. 

2. Taux d'activité et situation familiale 

Tableau VI, 13 

Contribution des conjoints au revenu familial (*) en 1970 

Nombre d'enfants Chef de famille Conjoint (Autres) 

0 80,2 19,8 - 

1 78,7 20,2 1,1 

2 85,2 13,4 1,4 

3 89,3 8,7 2,0 

4 90,1 5,8 4,1 

5 86,5 3,3 10,2 

Décomposition du revenu fiscal individualisable suivant la qualité de la personne bénéficlalre 
et le nombre d'enfants. 
Source : Commissariat général du Plan, « La famille ", 1975. 
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Graphique VI, 4 

Dispersion des taux d'activité des femmes marlées 
selon la catégorie soclo-professlonnelle du mari par nombre d'enfants à charge 
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Source : Les collections de l'INSEE, D 25, novembre 1973. 
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3. Scolarité et activité fémlnlne 

Tableau VI, 14 

Taux de scolarité selon le sexe par âge en 1962 et 1968 
, (en '10) 

Non compris apprentis Y compris apprentis 

Age 1962 1968 1962 1968 

Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes 

15 ans ............ 66,4 73,7 86,0 93,0 81,8 78,2 94,5 93,2 

16 ans ............ 52,4 62,3 62,1 72,2 74,7 68,4 81,7 77,4 

17 ans ............ 45,6 51,7 54,5 62,9 67,8 57,4 75,1 68,2 

18 ans ............ 32,9 37,0 41,0 47,0 44,6 40,0 53,5 50,3 

19 ans ............ ' 24,1 25,0 30,2 32,4 28,5 26,2 34,1 33,7 

20 ans ............ 16,5 16,2 22,8 22,4 17,5 17,5 23,9 22,9 

21 ans ............ 11,2 11,0 14,4 15,2 11,4 11,4 17,8 15,4 

22 ans ............ 8,4 6,6 12,4 9,9 8,5 6,8 12,6 10,0 

23 ans ............ 6,2 4,1 9,9 6,9 6,3 4,2 10,0 7,0 

24 ans ............ 4,6 2,7 7,3 4,6 4,8 2,7 7,4 4,6 

17 - 24 ans ........ 
I 

+ 9% + 11 % + 2,7% + 1,9 °/o 

Sources : RP 1962, sondage 1/20 ; RP 1968, sondage 1/20. 
Les collections de l'INSEE, D 25, novembre 1973. 

Tableaux VI, 15 

Taux d'activité des femmes par diplôme d'enseignement général ou technique 
déclaré en 1962 et 1968 - 

(en ·l°) 

Diplôme d'enseignement général 1962 1968 

CEP ............................................... 41,5 44,6 

BEPC .............................................. 45,6 54,1 
' 

Baccalauréat ........................................ 50,7 62,2 

Supérieur au baccalauréat ........................... 57,1 69,3 

Pas de diplômes .................................... 31,1 25,4 

Diplôme d'enseignement technique 1962 1968 

Apprentis ........................................... 51,9 51,3 

FPA ............................................... 67,3 65,3 
' 

CAP ............................................... 66,5 67,2 

Brevet professionnel ................................. 67,7 68,2 

BEI-BEC ........................................... 65,3 68,2 

ENP BT ............................................ 70,9 71,6 

Autres 66,8 64,3 

Sources : RP 1962, sondage au 1/20 ; 
RP 1968, sondage eu 1/20. INSEE, D 25. 
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4. Statut d'emploi et chômaqê 

Tableau VI, 16 

Emplois exercés à temps partiel (*) suivant la catégorie soclo-protesalonnelle 
en mars 1972 

(en milliers) 

Hommes Femmes Ensemble 
Catégories ––––––––––– ––––––––––– 

socio-professionnelles Non 
Salariés 

Non 
Salariées 

Non 
Salariés salariés Sa?"es salariées Satanées salariés 

Agriculteurs exploitants 40,2 - 198,8 - 239,0 - 
Dont : 
Aides familiaux ...... 11,5 - 171,9 - 183,4 

' - 
. - 10,2 - 10,5 - 20,7 

Patrons de l'industrie 
et du commerce... 38,4 - 127,1 - 165,5 - 

Dont : 
Aides familiaux ...... 6,3 - 90,3 - 96,6 - 

Professions libérales, 
cadres supérieurs.. 1,9 17,3 5,0 25,3 6,9 42,6 

Cadres moyens ...... 1,0 18,9 9,6 54,4 10,6 73,4 

Employés ........... - 16,6 - 135,5 - 152,1 

Ouvriers ............ - 46,6 - 184,9 - 231,1 ,1 

Personnels de service 1,1 9,0 3,0 239,3 4,2 248,3 

Autres catégories... 4,5 4,0 3,5 3,5 8,0 7,5 

Ensemble ........... 87,1 112,7 347,1 653,4 434,2 776,0 

(') Moins de 30 heures par semaine de façon durable. 
Source : INSEE, Données sociales, 1974. 

Commissariat général du Plan, Contributions à une prospective du travail, 1976. 

« 6 % de la population active exerçaient un emploi à temps partie... Avant 
60 ans, le travail à temps partiel est essentiellement un travail féminin. On 
constate en effet qu'entre 35 et 50 ans, 13% des femmes salariées exercent 
cette activité à temps partiel. Plus l'âge augmente, plus ce type d'activité prend 
de l'importance. » 
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_ Graphiques vl, 5 

Population disponible à la recherche d'un emploi salarié 

Répartition par âge 
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Source : Les collections de l'INSEE, D 48, novembre 1976. 
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ANNÉXE t 

Emploi des femmes dans les régions 

1. L'activité féminine dans les régions 

Tableau VI, 17 

Taux d'activité des femmes par région en 1962 et 1968 

(6n '/.) 

Taux d'activité Taux 
Taux d'activité non agricole , d'activité 
de l'ensemble de l'ensemble Taux d'activité des mé- 

Région des femmes des femmes des femmes nages 
de plus de plus mariées non 

de 15 ans de 15 ans agricoles 

1962 1968 1962 1968 1962 1968 1968 

Région parisienne.. 45,9 46,0 45,5 45,7 42,2 45,1 46,4 
Champagne ........ 35,6 36,2 28,3 31 ,1 32,4 34,6 35,6 
Picardie ........... 32,5 34,2 26,7 30,0 28,7 31,8 34,0 
Haute-Normandie ... 37,3 38,4 31,4 33,9 32,8 35,4 37,6 
Centre ............ 37,0 36,8 27,3 30,1 35,3 36,6 35,9 
Basse-Normandie ... 43,8 43,3 24,5 27,8 42,1 44,0 36,9 
Bourgogne ........ 32,8 33,9 24,1 27,8 30,8 32,7 32,6 
Nord .............. 29,5 30,0 26,4 27,6 24,4 25,8 29,1 
Lorraine ........... 28,6 30,3 24,9 26,9 22,1 24,8 28,8 
Alsace ............ 34,9 35,2 29,2 30,5 26,9 29,9 32,6 
Franche-Comté ..... 36,3 36,8 27,5 30,9 32,6 33,9 34,7 
Pays de la Loire... 39,8 39,6 25,4 28,0 35,9 37,3 35,1 
Bretagne .......... 39,6 38,5 20,6 23,8 38,6 39,2 30,9 
Poitou-Charentes .. 31,1 ,1 32,5 21,1 ,1 23,9 28,9 32,5 30,9 
Aquitaine .......... 34,7 34,1 24,0 26,5 32,9 33,7 32,8 
Midi-Pyrénées ...... 33,8 29,7 20,9 23,0 32,6 29,2 29,1 
Limousin .......... 37,1 35,7 21,2 24,3 38,3 38,7 33,2 
Rhône-Alpes ....... 38,1 36,9 32,1 32,9 33,2 33,9 36,1 
Auvergne .......... 32,8 34,2 23,1 26,2 31,0 34,5 32,8 
Languedoc- 

Roussillon ....... 22,1 22,7 18,6 20,3 17,5 19,6 23,7 
Provence-Côte d'Azur 

1 

27,6 28,2 25,4 26,6 22,9 24,8 28,4 

Total .............. 36,2 36,1 29,2 31,1 1 32,4 34,2 35,4 

Source : Les collections de r'INSEE, D 25, novembre 1973. 
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tableau Vi, 18 

Taux d'activité 1968 des femmes (*) selon la région, par tranche d'âge 

! 
1 

Tous - 

, 
j 

1 âges (au- 
Régions 15-19 ans 20-24 ans 30-34 ans 50-54 ans dessus 

de 
15 ans) 

- -- -- -------- 

Ile-de-France .............. 29,5 67,6 54,8 57,5 46,0 

Champagne-Ardenne ....... 35,9 64,8 40,7 44,6 36,2 

Picardie ................... 39,9 63,9 37,9 42,0 34,2 

Haute-Normandie .......... 42,1 65,7 41,2 45,7 38,4 

Centre .................... 38,8 ! 65,3 44,3 50,0 36,8 
i 

Basse-Normandie 29,3 66,4 47,9 54,8 43,3 

Bourgogne ................ 32,9 63,3 40,8 44,5 33,9 

Nord-Pas-de-Calais ........ 36,8 62,1 31,4 32,2 30,0 

Lorraine ................... 36,0 60,9 30,0 33,0 30,3 

Alsace .................... 50,2 67,6 38,5 40,7 35,2 

Franche-Comté ............ 30,9 64,5 38,8 45,5 36,8 

Pays de la Loire........... 41,7 68,4 44,7 49,6 39,6 

Bretagne ................. 26,9 65,4 45,3 50,0 38,5 

Poitou-Charentes ........... 32,2 57,0 38,5 42,5 32,5 

Aquitaine ................. 26,6 58,2 41,1 ,1 45,4 34,1 

Midi-Pyrénées ............. 18,0 52,5 38,9 38,8 29,7 

Limousin .................. 25,9 61,0 45,2 50,8 35,7 

RhBne-Alpes ............... 27,3 62,3 40,4 46,8 36,9 

Auvergne ................. 23,5 57,5 41,8 45,5 34,2 

Languedoc-Roussillon ...... 15,7 45,8 30,1 28,5 22,7 

Provence-Alpes-Côte d'Azur.. 20,3 52,2 34,2 35,5 28,2 

France entière ............. 31,3 62,3 42,2 45,3 36,1 
I 

(') Y compris les femmes disponibles à la recherche d'un emploi. 
Source : Recensement de la population de 1968. 

Economie et statistique, no 90, juin 1977. 
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Oraphlques VI, 6 et 7 

Activité féminine et disparités régionales 

Taux d'activité non 
agricole féminine 
% 1 _____ 
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Source : Les collections de l'INSEE, D 25, novembre 1973. 
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Carte VI, 1 

Taux d'activité des femmes de ménage non agricoles, àgées de 15 Il 85 ans en 1M 

Supérieur à 49% ?vn 

de 45 à 49% :\ "·< 

 de 40 à 45% ; \ .,;:; 

de .,. 

de de 30 à 35% 

' Inférieur ':J à à 
..: · 

Source : Cahiers du Centre d'études de l'emploi, n° 6, 1974 
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2. Evo)ution de l'emploi régional 

Cartes VI, 2 à 5 

Croissance de l'emploi salarié de 1962 à 1974 

FÉMININ NON AGRICOLE MASCULIN NON .AGR ICO LE 

Taux en % .......... Taux en % 

30,0 - 35,9 

m 36,0 - 41,9 ¡;m' 14,0 - 17,9 

42,0 - 47,9 1':;«:1 18,0 

iii l1li 22,0 - 25,9 

5 4,0 - 59,9 l1li 26,0 - 29,9 

Moyenne nationale 40,8% Moyenne nationale: 1 19 imw 

FÉMININ INDUSTRIEL MASCULIN INDUSTRIEL 

Taux en 

% 

Taux en % 

BB 0% 

Moyenne national : 16,4% Moyenne nationa!e: 9 

16,0 - 3i'q f'> ',Z,;';,,,,'.;. '-:".':-: .;. m 5,0 - 1 4,9 " è"¡ ,<."'N,'NN.",',',',', '<', 

32,6 - 47,9 15,0-249 

6à 9 25,0 -349 

m Bo'o 45,0 . 

Moyenne nationale : ». 16,4% 

w 

moyenne nationale 

13,6% 

Source : Cartes établies à partir des données de l'INSEE, D 47. 
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Tableau VI, 20 

Pourcentage de femmes actives dans trois catégories socio-profesalonnelles 

(en ^/o) 
'o m 

_ JE m (D f/1 w 

12 <B N <D 

Régions (*) 
S 

S 

CD. 

Régions (*) 
4D 

Régions (*) i g S Régions (') .2 CL g g 

. 
6) 0) 

S 3 23 U a CL 

Bretagne ........ 37,7 14,4 1,5 Alsace .......... 13,6 26,9 2,2 

Basse-Normandie . 32,6 15,6 1,4 Champagne ...... 13,2 22,8 1,8 

Limousin ........ 32,1 16,0 1,8 Picardie .......... 11,2 22,0 1,6 

Pays de la Loire . 27,6 17,7 1,9 Haute-Normandie . 10,7 24,1 1,7 

Poitou .......... 23,9 19,6 1,3 Lorraine ......... 10,5 26,7 2,3 

Auvergne ........ 22,5 19,3 2,3 Rhône-Alpes ...... 10,4 24,9 2,5 

Midi ............. 21,9 
20,7 

2,7 Languedoc ....... 9,0 25,0 3,4 

Aquitaine ....... 20,4 21,4 2,3 Nord ............. 7,7 23,3 1,9 

Bourgogne ...... 17,9 21,9 1,9 Provence ........ 4,7 29,9 3,3 

Centre........... 16,8 21,1 ,1 1,9 Ile-de-France .... 0,5 36,7 4,4 

Franche-Comté .. 16,1 21,3 1,9 

. France entière.. 13,2 25,7 2,7 

' (') Classées par ordre décroissant du pourcentage de femmes « agriculteurs exploitants». ". 
- Source : Recensement de la population de 1968. - 

' ' 
Economie et statistique, n- go, juin 1977. 
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4. Le chômage des femmes dans les régions 

Carte VI, 6 

Taux de chômage féminin au 31-12-74 selon les départements 

Moyenne nationale 8,3% 

 + 1 5% 
. 

8 à 15% 

4 à 8% 

Oà 4% 

DEFM 31-12-74 
'/o –––––––––––––––––––––––––– 

Salariés a)fi!i6sUNED!C 31-12-73 
(femmes) 

Les effectifs salariés, relevant de l'UNEDIC, fin 1974, ne sont pas encore disponibles. Ces taux 
de chômage correspondent donc à une estimation des situations départementales On décembre 1974. 

Source : Agence nationale pour l'emploi. 
Rapport présenté au Conseil économique et social par E. SULLEROT (622/SQ/63). 
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5. Industrialisation et emploi féminin régional 

Tableau VI, 21 

industries favorables au développement de l'activité féminine 

Taux de féminité compris entre 25 et 35,9 Ofo 

Construction électrique ................................................ 35,2 

Précision, horlogerie, optique .......................................... 35,0 

Papier carton .......................................................... 34,9 

Chimie ................................................................ 32,3 

Boulangerie ........................................................... 32,2 

Industries polygraphiques .............................................. 32,0 

. Articles métalliques divers ............................................. 27,7 

Caoutchouc amiante ................................................... 26,3 

Taux de féminité intérieur à 13 Ofo 

Mécanique générale .................................................... 12,8 

Construction aéronautique .............................................. 12,6 

Production métaux non ferreux 12,4 

Fonderie grosse chaudronnerie .......................................... 12,0 

Extraction minerais divers .............................................. 11,4 

Combustibles minéraux solides ....................................... 11,2 

Construction machines ................................................. 10,5 

Matériaux construction ............................................... 7,3 

Métallurgie générale .................................................... 7,1 
I 

Sidérurgie ............................................................. 6,1 

Construction navale .................................................... 5,7 I 

Extraction matériaux construction ........................................ 4,9 

Extraction minerais métalliques ......................................... 3,8 

Extraction minerai fer ................................................. 2,7 

_ _ _ 

Source : Cahiers du Centre d'études de l'emploi, n- 6, 1974. 
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Tableau VI, 22 

Types d'activité féminine 

- Secteur tertiaire - Une ou plusieurs - Secteur tertiaire 

important et fémi- industries fémini- important et peu 
nisé nes dominantes féminisé 

. - Secteur industriel - Secteur indus- 

important dominé triel peu fémini- 

par industries sé 

électroniques et 

(ou) chimiques fé- 
minisées 

- Activité femmes - Activité élevée 
35-39 ans des jeunes 20-24 

ans 
- Sous-activité pos- 

sible des jeunes - Moindre activité 

Urbanisation + 20-24 ans si moin- possible des fem- 

Agriculture - dre dynamique e mes de 35-39 ans 

démographique - Recherche d'em- 
- Recherche d'em- ploi non manifeste 

ploi manifeste si peu de tertiaire, 
mais explicite si - Sous-emploi des 
tertiaire important jeunes 20-24 ans 

––––- - -–- ------ ––––––––––––– et des femmes 
- Activité élevée des - Deux cas : de 35 39 ans 

femmes et surtout - Département en - Recherche 
des 20-24 ans voie de dépeu- d'emploi nette- 

- Recherche d'em- plement : activi- ment exprimée 

ploi non manifeste té des lemmes 
de 35-39 ans et 

sous-emploi des 

Urbanisation 
- 20-24 ans . 

Agriculture + - Départements 

I plus peuplés : 

! sous-emploi gé- 
néral mais plus 
accentué des 

' femmes e 35-39 ' 
. I ans 

1 : 
- Recherche d'em- 

Î 1 ! ploi non manifeste 

- Un contexte économique où l'urbanisation s'accompagne d'un secteur tertiaire 

développé occupant des effectifs féminins relativement importants, et d'un secteur 
industriel où les industries électriques et chimiques constituent des bases de 

l'emploi féminin industriel, connaît généralement une activité féminine intense. 
Dans de telles conditions on tend, vers le plein emploi et la recherche d'emploi 
s'exprime nettement. Cependant un moindre dynamisme démographique peut 
accompagner un taux d'activité peu élevé des jeunes femmes. 

- Dans un contexte économique très proche mais plus agricole et moins 
urbanisé les jeunes femmes travaillent proportionnellement plus que les plus 
âgées. Ceci peut être lié à différents facteurs et notamment à une moindre 

proportion d'étudiantes parmi les jeunes filles et à une majorité d'emplois fémi- 
nins non qualifiés, qui conduit les femmes à interrompre leur activité dès la 
naissance du premier ou deuxième enfant. 

Source : Cahiers du Centre d'études de l'emploi, n, 8, 1974. 
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DOSSIER VII 

Chômage et régions 



1. Evolutlon du niveau de chômage 
. 

- Jusqu'en 1964, le niveau du chômage a fluctué en fonction de la conjoncture 
économique. 

- De 1965 à 1968, forte augmentation du chômage dans les activités indus- 
trielles : apparition d'un chômage structurel lié à la restructuration technique et 

spatiale de l'appareil productif. 

- De 1969 à 1973, stabilisation du chômage dans les activités industrielles mais 
croissance d.u chômage dans le secteur tertiaire. 

- A partir de l'été de 1974, fort accroissement du chômage lié à la crise 

économique. Le chômage touche d'abord les travailleurs masculins et ouvriers, 
puis s'étend à toutes les catégories. A partir de 1976 : ralentissement de la 
croissance du chômage. 

2. Structure de la population en chômage (*) 

Le chômage touche plus particulièrement certaines catégories de travailleurs 
- les jeunes ; 
- les personnes âgées ; 
- les femmes ; 
- les immigrés ; 
- les non qualifiés. 

De plus, leur situation se dégrade par rapport à celle de l'ensemble des tra- 
vailleurs. 

Une analyse portant sur les mécanismes d'entrée en chômage et de sortie du 

chômage permet de mieux comprendre les transformations de la structure de la 

population en chômage, par la prise en compte : 
- de la vulnérabilité au chômage des différentes catégories (licenciements, fins 
de contrats à durée déterminée, démissions à cause de la déqualification ou des 
conditions de travail) qui touche en particulier les jeunes, les femmes, les 
immigrés ; 
- de l'employabilité des différentes catégories, beaucoup plus faible chez les 
femmes ou les personnes âgées, selon un processus cumulatif puisque les 
chances d'être embauché diminuent avec la d-urée du chômage. 

Les différences de vulnérabilité et d'employabilité entre catégories de travailleurs, 
en situation de chômage structurel, sont révélatrices d'une sélectivité accrue 
de la main-d'ceuvre par les employeurs et du rôle de plus en plus important 
des catégories défavorisées dans les ajustements du marché de l'emploi. De fait, 
le marché de l'emploi n'est pas seulement le lieu de rencontre d'une offre et 
d'une demande. C'est bien plus un mode d'organisation sociale qui se structure 
en fonction des stratégies et des comportements des acteurs en présence, et 
en particulier en fonction des politiques de gestion du personnel des entre- 
prises. Des études récentes montrent que cette structuration socio-économique 
du marché du travail instaure un véritable cloisonnement entre une « sphère 
de stabilité » (main-d'oeuvre stable, emplois stables liés à certaines fonctions, 
dans les grandes entreprises, institutionnalisation d'un marché interne) et une 
« sphère de mobilité » (main-d'oeuvre instable, emplois instables dans les entre- 

Il Il convient de se reporter aussi aux cartes 13 et 14, hors texte. 
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prises de sous-traitance, déclinantes ou marginales et pour certains postes de 
grandes entreprises, pour lesquels la rotation est sans importance) (1). Dès lors, 
il n'est pas étonnant que les catégories les plus touchées par le chômage soient 
justement celles qui alimentent la sphère de mobilité. 

' 
Ainsi l'analyse de la structure de la population en chômage passe par l'analyse 
des mécanismes de fonctionnement du marché du travail, que nous allons exa- 
miner plus en détail pour avancer quelques facteurs d'explication au chômage 
structurel. 

3. Analyse de la croissance du chômage structurel 

L'évolution du chômage depuis douze ans montre le développement tend.anciel 
d'un chômage structurel, simultanément aux fluctuations du chômage conjonc- 
turel et du chômage frictionnel. 

- Un premier facteur d'explication de la croissance tendancielle du chômage 
structurel se fonde sur la forte croissance des ressources en main-d'oeuvre 
depuis 1962 : 196000 actifs par an pour seulement 175000 emplois, en moyenne 
entre 1965 et 1973. En fait, une telle analyse en terme de bilan : emplois-res- 
sources est insuffisante. Par exemple, on observe entre 1968 et 1973 un accrois- 
sement simultané du chômage et du solde emplois-ressources. De plus, le 
maintien d'un haut niveau d'immigration jusqu'à la crise et de goulots de main- 
d'oeuvre qualifiée malgré la croissance du chômage pousse à analyser les inter- 
dépendances entre emplois et ressources. 

- L'interdépendance à court terme est bien connue à travers le taux de flexibi- 
lité conjoncturelle des taux d'activité en fonction de la situation sur le marché 
de l'emploi. L'interdépendance à moyen terme est moins bien connue : la création 

d'emplois dans des bassins de main-d'oeuvre à faible activité, notamment féminine, 
ou en régression dans des secteurs traditionnels, agricoles notamment, résorbe 
le chômage existant, et de plus révèle sur le marché de l'emploi une main-d'oeuvre 
en sous-emploi latent, accumulé de longue date, et mobilise ainsi des ressources 
souvent supérieures aux capacités d'embauche, d'où augmentation d,u chômage 
simultanément à la croissance de l'emploi. Ainsi s'explique que la croissance 
du chômage dans les régions d'industrialisation récente a été plus forte que dans 
les autres, alors même que l'emploi y a également crû plus vite. D'autre part, 
cette interdépendance montre que la croissance de l'activité féminine ne doit 
pas s'analyser uniquement de façon autonome, mais aussi en regard de la tertia- 
risation et du mouvement de décentralisation industrielle. 

- On constate une certaine différenciation des secteurs d'activité économique 
par rapport au chômage. Notamment les variations du chômage sont beaucoup 
plus liées à celles de l'emploi industriel qu'à celles de l'emploi tertiaire. L'ampleur 
avec laquelle les différents secteurs ont été touchés par le mouvement de 
concentration, restructuration et redéploiement de leur appareil productif inter- 
vient directement dans l'explication de la contribution des secteurs au chômage : 
en effet, ces transformations supposent un accroissement considérable des flux 
de création et de suppression d'emplois. Cette mobilité accrue des emplois 
entraîne une mobilité accentuée des travailleurs, avec fréquemment passage par 
le marché du travail, et par conséquent engendre un gonflement des effectifs 
de chômeurs. Cette mobilité accrue des emplois s'est aussi inscrite dans les 
tendances d'évolution de la gestion de la main-d'aeuvre par les entreprises, que 
l'on peut caractériser d'une part par la recherche d'une meilleure adaptation des 
effectifs à la production souvent au détriment de l'emploi, d'autre part par une 
sélection accrue de la main-d'oeuvre, comme nous l'avons constaté dans l'analyse 
de la structure de la population en chômage. 

(1) Autres formulations : . « marché primaire, marché secondaire » ; ? vrais et faux salariés ». 
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4. Le chômage dans les régions : 1 
niveau, évolution et structure 

a) Niveau de chômage 

Une analyse comparative des taux de chômage des différentes régions, et de leur 
évolution récente, est rendue délicate en raison de la diversité et des insuffi- 
sances des données statistiques disponibles (2). Néanmoins, à la lumière des 
indications dont on dispose, il est possible d'en esquisser les grandes lignes. 

Le taux de chômage est très fort dans le Sud méditerranéen, important dans 
le Sud-Ouest, l'Ouest et le Nord, moyen dans la Région parisienne et le Bassin 
parisien, faible relativement dans l'Est. A ces fortes disparités des taux de chô- 
mage des différentes régions s'ajoute souvent une grande hétérogénéité intra- , 
régionale : les statistiques de l'UNEDIC montrent que des écarts considérables 
s'établissent entre les départements d'une même région. Seules quelques 
régions sont relativement homogènes au regard du chômage : Haute-Normandie, 
Lorraine, Alsace, Aquitaine, Midi-Pyrénées et Languedoc-Roussillon. 

b) Evolution du chômage 

Pendant l'année 1976, le chômage s'est légèrement accru. Cette augmentation 
a été nette dans l'Ouest, et dans une moindre mesure dans le Nord-Est et le Sud- 
Ouest. Par contre, le chômage a diminué dans l'Est (Alsace et Franche-Comté) 
et en Région parisienne, et s'est maintenu dans le Nord et en Bourgogne. Dans 
les autres régions, la tendance d'évolution est légèrement à la hausse. 

Cette évolution montre un infléchissement important de la forte tendance à la 
hausse des années antérieures, et un renversement d'Est en Ouest des zones 
à croissance plus forte du chômage. 

c) Durée du chômage 

On dispose d'informations sur la durée du chômage dans les régions à partir 
de la répartition des demandes d'emploi en fonction de leur durée. Il, apparaît 
que la durée du chômage est d'autant plus importante que le niveau du chômage 
est élevé. Cependant, on note quelques exceptions : la durée est relativement 
faible en Bretagne et en Basse-Normandie et relativement élevée en Limousin, 
en Picardie et en Ile-de-France. 

d) Structure démographique de la population en chômage 

Le pourcentage de femmes parmi les chômeurs est important : 55 0/o en moyenne 
en septembre 1976. Il est particulièrement élevé dans les régions du centre et 
de l'est du pays et relativement faible dans le sud-est du pays et dans la Région 
parisienne. 

Le pourcentage de jeunes de moins de 25 ans'parmi les chômeurs est de 46,3 % 
en septembre 1976. Il est proche de 60 % dans les régions du croissant fertile, 
relativement faible dans le Midi, en particulier en Provence-Côte d'Azur. C'est 
en Ile-de-France qu'il est le plus bas (30,8 %), la différence étant très nette 
avec le reste de la France. 

(2) Cf. l'annexe sur les Indicateurs de taux de chômage régional. 
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ANNEXE A 

Tableau VII, 1 

Niveau du chômage (*) 

1 

1955 ...... I ' 297 500 

1956 ...... 245 400 

1957 ...... i 166 200 

1958 ...... 146 900 

1959 ...... 223700 1959 ...... 223700 
Fluctuation conjoncturelle du niveau de chômage autour 
de 220 000 

1960 ...... 256500 

1961 ...... 219 900 

1962...... 186000 

1963 ...... 300 200 

1964 ...... 205100 

1965 ...... 229400 

1966 ...... 263700 
Forte augmentation du chômage (dans les activités in- 

. dustrielles) 
1967 ...... 285 900 

1968 ...... 410700 

1969 ...... 422100 

1970 ...... 363900 

1971 ...... 448100 Croissance lente du chômage (dans les activités tertiaires) 

1972 ...... 552800 

1973 ...... 513600 

1974 ...... 509900 

1975 ...... 746800 Très forte augmentation du chômage lié à la crise 

1976 ...... 1 072 000 

(') Population disponible à la recherche d'un emploi au sens du recensement le 1er janvier. 
Source : INSEE. 
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Tableau VU, à 

Taux de chômage (*) par catégorie démographique 
en mars 1976 et en pourcentage 

Age au 1e' janvier 1977 Homme Femme Ensemble 

Moins de 18 ans ............ 17,8 34,0 23,6 

De 18 à 24 ans ............ 7,0 12,4 9,6 

De 25 à 39 ans ............ 
/ 

2,4 4,3 3,1 

De 40 à 49 ans ............ I 2,2 3,1 2,5 
I 

De 50 à 59 ans ............ 2,4 3,5 2,8 

Plus de 60 ans .............. 3,1 3,4 3,2 
I 

Ensemble .................... 3,2 5,8 4,2 

(') Population disponible à la recherche d'un emploi rapportée à la population active correspondante. 
Source : Les collections de l'INSEE, D 48, novembre 1976. 

Tableau VII, 3 

Taux de chômage par catégorie soclo-professionnelle 
en mars 1976 et en pourcentage 

Agriculteurs exploitants .......................................... 
I 

0,3 

Salariés agricoles ................................................ / 3,6 
i 

Patrons de l'industrie et du commerce .............................. / 0,8 

Professions libérales et cadres supérieurs .......................... 1,7 

Cadres moyens .................................................. ç 2,6 

) 
Employés ........................................................ 4,9 

Ouvriers ......................................................... 4,3 

Personnels de service ............................................ 5,7 

Autres catégories .................................................. 1,9 

Ensemble de personnes en activité antérieurement .................. 3,4 

Ensemble ......................................................... 4,2 
1 

Source : Les collections de l'INSEE, D 48, novembre 1976. 
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Tableau VII, 4 

Circonstances de la recherche d'un emploi 
(1/o de la PDRE en mars 1976) 

1 
Fin d'études ..................... 147 

Provenance de 
Fin d'études 

......................I 
? % 

' 

l'inactivité .... Fin service militaire...., ......... 3,3 28,9 
' ; 

Cessation de toute activité .......... 10,9 

Licenciement individuel ............ , 23,2 

Licenciement collectif ............. I 21,6 
1 

1 

53,1 

Emploi occasionnel ................ 8,3 i 
Provenance de 

l'activité...... Démission : 

- à cause de l'insuffisance de sa- 
laire, des conditions de travail ou 
de la distance au domicile ..... 6,4 

1 , 17,1 
- pour motifs personnels .......... 10,7 \ 

Retraite ........................... 0,1 0,1 

Autres circonstances. Non déclarés .................... 0,8 0,8 

Ensemble .............................................. 100 100 

Source : D'après les collections de l'INSEE, D 48, novembre 1'976. 

Tableau VII, 5 

Ancienneté de la recherche (*) 
(PDRE en mars 1976) 

- -...-- 
-----._---- 

Moins de 1 mois .............................. ', 9,1"/o 
( , 29,3 "/o 29,30/o 

De 1 à moins de 3 mois ...................... I 20.2"/o \ 
29,3 °% 

De 3 à moins de 6 mois ...................... 
1 . 44,90/o 

De 6 à moins de 12 mois ..................... 25,2 % 

De 1 à moins de 2 ans ........................ 18,20/o 

1 De 2 à moins de 3 ans ........................ 4,2% 25,8 % 

Plus de 3 ans .............................. 3,4''/o i 

, 

Ensemble ..................................... ?00"/o » 100 % 

(') Personnes inscrites au chômage. 
Source : Les collections de l'INSEE, D 48, novembre 1976. 
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Tableau VII, 7 

Taux de chômage (mars 1976) 
ZEAT ––––––––––––––––––––––––––––– 

Hommes Femmes Ensemble 
1 

Région parisienne ........... 3,5 5,1 4,2 

Bassin parisien .............. 2,8 6,2 4,1 

Nord ........................ 3,4 9,1 5,4 

2,1 6,1 3,6 

Ouest ........................ 2,2 6,0 3,7 

Sud-Ouest .................... 3,5 7,3 5,0 

Centre-Est .................... 2,2 6,8 4,0 

Méditerranée ................. 4,9 11,1 ,1 7,1 

France ...................... 3,1 6,7 4,5 

Source : Les collections de l'INSEE, D 48. 

166 





Graphique Vil, 1 

Durée du chômage (septembre 1976) 

% demandes de 
/ moins de 3 mois 

65 25 

60 
Lorraine 0 30 

/ 0 Centre Alsace \ 
a Basse-Normandie * 

\ Pays de . Bourgogne \ 
la Loire 0 *Rhône-' \ 

55 / 
/ 

Bretagne 

Alpes 
Champagne-35 \ Nord Ch 35 

55 0 Ar= \ 

Poitou- 

0 Franche- 

/ Charentes Haute-Norrnandie 
Comte \ 

/ France \ 

/ Limousin 0 
0 Aquitaine 

\ 

5 

/ t Aqu!tatne 

40 

/ * )!e-de-France \ 

/ Languedoc-Roussillon * 
\ 

/ 
Midi-Pyrénées . 

0 Provence-Alpes-Côte \ 
/ d'Azur \ 

45 , . __________________________\t5 

plus d'un 

an 30 25 20 15 10 3 mois à 1 an 
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Cartes VII, 1 et 2 

Taux de chômage (indlcateur 1) (*) 

DÉCEMBRE 1975 DÉCEMBRE 1976 

Taùx en % 

:'1- 

Taux en % 

3,6-4,3 3,6-4,3 

4,4-5,1 4,4-5,1 

52-59 5,2-5,9 

6,0-6,7 6,0-6,7 
'''', ...... ", 

. 8,4 8,4 

Moyenne nationale 5,9% iBs? Moyenne nationale: 5, 9 

Cartes VII, 3 et 4 

Evolution du chômage (indlcateùr 1) 

DE DÉCEMBRE 1975 A DÉCEMBRE 1976 DE MARS 1976 A MARS 1977 

,'aux en % Taux en % ' 

D <- 3,0 < - 5'o 

o 3'o à 0 5'o à - o,i 

%1 0,0 - 2,9 r.;«:'I 0,0 - 4,9 , 

5,à 5'o - g'q 

14,9 

IIIIIIII15,0-19,9 

Moyenne nationale 2,7% Moyenne nationale : 8,8% 

(') L'annexe B donne la définition des indicateurs utilisés. 
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Cartes VII, 5 et 6 

Taux de chômage dans les ZEAT (Indicateur 2) 

AVRIL 1975 MARS 1976 

,.......,.", 

., % 0 3,6- 3,8 ... 

:::3, 

2,8 

' ' 

Taux en % \.:. Taux en % 
, 

< 2,8 

. 

za, 
~ 

3,6 

E3 2,8-3,0 , 3,8 

%§# 3, 1 - 3,3 : ; :':.y 

3,4 - 3,6 @ 4,2 - 4,4 

4,5 - 4,7 

5,0 - _ 

m > 4,3 5'l 

Moyenne nationale : 3,4% Moyenne nationale : :4,2% '"` 

Carte VII, 7 Carte VII, 8 

Taux de chômage (indicateur 3) Taux de chômage (indicateur 4) 
dans les ZEAT dans les régions 

MARS 1976 NOVEMBRE 1976 

' ..': .,..: : ...;. :' ; r ;;_:: : : .v Taux en % i' Taux en % 

< 3,9 G 6,0 
f 

v1 
3,9-4,1 1 v 6,9 Y r' · ^ 

0 4,2-44 ` 

4,5 - 4,7 
° 

0 $,0 - 8,9 
. 

5,0 e. 
t'i 

9'o - 9,9 

M 5,1 - 5,3 °' 
® 10,0 - 14,9 

5,4 ° 
 > 11,0 

Moyenne nationale : 4,5% Moyenne nationale 8,0% 

Source : INSEE, Enquête sur l'emploi. 
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Carte VII, 9 

Pourcentage de femmes dans la demande d'emploi en fin de mois (septembre 1976) 

% de femmes 

D < 50% :;;'. n';;::i 

El 50,1 -52,5 

52,6 - 55,0 

? 55,1 - 57,5 5 T 

57<6 - 60,0 r ' ;·: 

R5liKZt , 

1 

1IIIIIIII 60 1 

62 5 

V 
Moyenne nationale : 55,0% 

Carte VII, 10 

Pourcentage de jeunes (moins de 25 ans) dans la demande d'emploi en fin de mois 

(septembre 1976) 

Z i 

% de jeunes 

D .,;: 35% .,;.. 

35,1 - 40,0 

D 35, 1 - 40,0 

0 

{,; , 

; 
;: 

45 1-5 0 0 

55,0 ," ". 

""",,,n....., 
"""..".,..','.'N"", ". 

',,'rJf'" ',' 

'.'." 

BBBI 60,1 

- 60 0 

-.;,f.....;;;;:<:::". 

fi: Moyenne nationale 46,3% t{ 

Source : Enquêtes du ministère du Travail. 
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ANNEXE B 

Indicateurs de taux de chômage régional 

Les statistiques disponibles en matière de chômage et d'emploi peuvent 
conduire à l'élaboration d'indicateurs de taux de chômage régional très différents 
les uns des autres. Pour construire de tels indicateurs, il faut rapporter le niveau 
régional de chômage à la population active correspondante. Or, le nombre de 
chômeurs d'une part, la population active de référence d'autre part, sont estimés 
l'un et l'autre par plusieurs indicateurs. 

Le niveau de chômage est saisi : dans les statistiques du ministère du Travail 
par la demande d'emplois en fin de mois (DEFM) ; dans les statistiques de 
l'INSEE par la population disponible à la recherche d'un emploi (PDRE) ; ou par 
l'indicateur de chômage du Bureau international du travail (BIT). 

La population active régionale de référence est mal connue. Seuls les recen- 
sements fournissent des informations suffisantes pour la cerner. En conséquence, 
les taux de chômage sont souvent calculés par rapport à la fraction salariée de 
la population active régionale (connue annuellement) ou même à' la fraction 
salariée affiliée à l'UNEDIC qui ne comprend pas les salariés des administrations 
publiques notamment. Mentionnons cependant des taux de chômage calculés 
par référence à la population active : il s'agit de ceux fournis par l'enquête 
annuelle sur l'emploi de l'INSEE. Mais, compte tenu des taux de sondage, ces 
données ne sont représentatives que pour de grandes unités et, en ce qui 
concerne l'espace, pour des zones plus larges que les régions de programme : 
les zones d'étude et d'aménagement du territoire (ZEAT). 

Les indicateurs de taux de chômage régional utilisés dans les cartes précédentes 
(cartes VII, 1 à 8) sont les suivants : 
Ind. 1 : taux de chômage par région (décembre 1975 et 1976) 

demande d'emploi en fin de mois rapportée à la population active salariée 
correspondante (DEFM/PAS) 

Ind. 2 : taux de chômage par ZEAT (en avril 1975 et mars 1976) 
population disponible à la recherche d'un emploi rapportée à la popu- 
lation active correspondante (PDRE/PA) 

Ind. 3 : taux de chômage par ZEAT (en mars 1976) 
population en chômage au sens du BIT rapportée à la population active 
correspondante (chômage BIT/PA) 

Ind. 4 : taux de chômage par région et département (novembre 1976) 
demande d'emploi en fin de mois rapportée à la population active 
salariée et affiliée à l'UNEDIC (DEFM/PAS-UNEDIC) 

Compte tenu du mode calcul de ces taux, quelques remarques s'imposent : 
. A une même date, l'indicateur 4 montre un taux de chômage beaucoup plus 
fort que l'indicateur 1, lui-même plus élevé que les indicateurs 2 et 3. Cela résulte 
principalement de la taille variable de la population active de référence. 
. Le choix de l'indicateur du nombre de chômeurs est important. Au niveau 
national, PDRE, DEFM et chômage au sens du BIT conduisent à des données 
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voisines. Mais, au niveau régional, de très nettes différences peuvent apparaître : t 
il suffit de comparer les indicateurs 2 et 3 fournis par l'INSEE pour les ZEAT. 
Selon l'indicateur 2 (PDRE), le taux de chômage est plus élevé dans l'Ouest 
que dans le Centre-Est, dans le Sud-Ouest que dans le Nord ; avec l'indicateur 3 
(chômage BIT), les comparaisons sont inversées. 
. La population salariée (globale ou affiliée à l'UNEDIC) n'est pas représen- 
tative de la population active des régions. Une région à fort taux d'emploi 
non salarié peut voir son taux de chômage très surestimé s'il est mesuré par 
référence à la population salariée (c'est notamment le cas des régions agricoles, 
comme l'Ouest ou le Sud-Ouest) ; de même une région à fort taux d'emplois 
administratifs, si le chômage est rapporté à la population salariée affiliée 
à l'UNEDIC. 

Toutes ces considérations montrent que les comparaisons de chômage entre les 
régions peuvent être profondément altérées selon l'indicateur adopté. La compa- 
raison entre l'Ouest et le Nord est significative à cet égard puisque leur 
situation relative s'inverse selon les cas, comme le montre le tableau de taux 
de chômage suivant : 

Indicateur .....................,..,... 4 1 2 3 
- -- 

Date ................................ 30-9-1975 31-12-1975 3-1976 3-1976 

Bretagne .................... / 9,4 6,7 
Ouest Pays de la Loire .............. 8,4 7,2 6,4 5,9 3,6 3,7 

Poitou-Charentes ............. I 9,2 6,6 
-- 

Nord ................................ 8,1 6,5 4,5 5,4 

France .............................. 7,1 5,9 4,2 4,5 
- 
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DOSSIER VIII 

La durée du travail 



Les deux tableaux qui suivent montrent la rigidité de la durée du travail. 

Le tableau sur la durée hebdomadaire du travail laisse bien apparaître une 
évolution durant ces vingt dernières années : réduction progressive et paral- 
lèle du temps de travail pour toutes les catégories de salariés. Si l'on prolongeait 
ce tableau jusqu'en 1975, cette tendance se maintiendrait pour parvenir à une 
durée moyenne de 42 heures pour l'ensemble des salariés. 

L'écart entre les catégories demeure et les écarts d'un secteur à l'autre sont 
en moyenne le plus souvent inférieurs à deux heures. Seules les industries 
agro-atimentaires et les BTP font figure d'exception avec respectivement 43,3 et 
45,5 heures (cf. le tableau sur la durée du travail par secteur). 

Mais si l'on considère cette durée hebdomadaire sur une plus longue période 
(30 ou 40 ans), force est de constater la permanence plutôt que le changement. 
Nous nous acheminons lentement vers le retour à la légalité : la semaine de 
40 heures. 

Même stabilité dans la durée annuelle du travail (tableau VIII, 3). Jusqu'au 
milieu des années 60, cette stabilité est encore plus stricte que celle de la durée 
hebdomadaire. Ce phénomène s'explique ainsi : l'allongement de la durée 
des congés annuels a été compensé par l'augmentation de la durée hebdoma- 
daire du travail. Depuis, tandis qu'on n'a pas enregistré de nouvel allongement 
notable des congés, l'abaissement de la durée hebdomadaire a provoqué l'abais- 
sement de la durée annuelle. 

La nature de cette évolution passée permet d'augurer ainsi de l'évolution à 
venir. 

Il est probable que la durée hebdomadaire tendra à s'aligner, toutes catégories 
et tous secteurs confondus, sur 40 heures et cela, surtout au bénéfice du travail 
ouvrier, qui reste encore très en retard sur le travail du secteur tertiaire. 

Cette évolution tendra autant à la poursuite d'un objectif social déjà ancien 
par les syndicats qu'à une situation de l'emploi tendue dans une croissance 
modérée. En dehors de certains travaux particulièrement pénibles, il est peu ' 
probable qu'à l'horizon d'une vingtaine d'années, la moyenne hebdomadaire 
descende franchement au-dessous des 40 heures. Tant au plus pourrait-il se faire 
que le temps de transport soit intégré dans le temps de travail. 

La poursuite de cette tendance devrait permettre à la France de rejoindre les 
autres pays européens, tant pour la durée hebdomadaire (40 heures) que pour 
la durée annuelle (1 650 à 1 700 heures). 
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'?ableau VIII, 1 

durée Evolution de la durée hebdomadaire du travail 
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Source : Bulletins mensuels du ministère du Treveil. 
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Tableau VIII, 2 

La durée du travail 

1*1 janvier 
Secteur r ––––––––––– 

. 1965 1975 

Industries agricoles allmentaires ........................... 47,0 43,3 

Industries charbonnières .................................. 38,1 39,3 

Eau, gaz, électricité ........................................ 45,2 40,0 

Raffinage et distribution de pétrole .......................... 45,9 40,1 

Matériaux de construction et céramique .................... 47,8 42,5 

Verre ..................................................... 47,3 41,9 

Extraction de minerai de fer et sidérurgie .................. 47,9 41,9 

Extraction de minerai et métallurgie des métaux non ferreux .. 47,7 42,2 

Première transformation et travail des métaux ............. 46,9 41.9 

Industries mécaniques .................................... 46,6 41,9 

Construction électrique et électronique ...................... 46,2 42,0 

Industrie automobile ..................................... 46,5 41,5 

Construction navale et aéronautique ........................ 46,5 41,9 

Chimie et caoutchouc ...................................... 45,2 40,6 

Textile .................................................... 41,6 40,3 

Industrie de l'habillement .................................. 40,7 40,5 

Cuir ...................................................... 43,1 41,5 

Bois ...................................................... 47,9 42,6 

Industrie papetière ...................................... 45,9 40,6 

Industrie polygraphique, presse, édition .. :.................. 43,0 41,6 

Industries diverses ......................................... 44,9 41,4 

Bâtiment et travaux publics ................................ 49,5 45,5 

Transports .............................................. 46,8 40,6 

Télécom m unications ....................................... 45,0 42,5 

Service du logement et autres services ...................... 44,0 41,3 

Com merces ............................................... 44,6 42,5 

Banques et assurances :......................:........... 42,7 40,0 
. - ---- 

Toutes activités ........................................... 45,4 42,0 

Source : Economie et statistique, n, 74, 1976. 
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DOSSIER IX 

L'organisation du travail 
et ses formes nouvelles 



Une réflexion sur l'organisation du travail - qu'il soit industriel ou tertiaire - 

dans les sociétés capitalistes développées ne peut pas être indépendante d'une 
réévaluation des effets sociaux du progrès technologique et de la manière dont 
la science est incorporée aux divers procès de production sans que les tra- 
vailleurs ne soient consultés (1). 

On a souvent prétendu (2) que le développement de t'automation, par exempl.e, 
serait source indéfinie de progrès social, d'amélioration du niveau et de la 
qualité de la vie. On a cru que l'automation et l'intégration de connaissances 
scientifiques accrues dans les procès de production auraient pour effet de faire 
disparaître définitivement les tâches d'exécution et le « travail en mie.ttes des ' 
usines et des bureaux au profit du développement considérable des tâches 
nobles de conception et d'organisation d'un secteur tertiaire « idyllique ». 

En réalité, il convient de parler plutôt de la prospective du travail parcellaire, 
du travail posté de nuit, et de la croissante aliénation au travail chez les gens 
déqualifiés, dessaisis de leur savoir-faire et gérés comme des marchandises, 
jusqu'aux limites de leur résistance physique. 

Il est intéressant de rappeler que A. Comte, comme Marx plus tard, se montrait 
déjà dans la première moitié du XIXE siècle très pessimiste sur l'évolution de 
la spécialisation des tâches industrielles, et sur les conditions de travail qui 
pourraient en découler. E. Durkheim, quant à lui, et selon G. Friedmann (3), 
aurait vraisemblablement trouvé « anormale » la division du travail qui s'est 
répandue, puisque, loin de faire naître une solidarité organique entre les diffé- 
rents partenaires, responsables de fonctions spécifiques, elle contribue à isoler 
les travailleurs les uns des autres, à les couper de leurs morceaux « d'aeuvre » 

produits, à les priver d'une maîtrise réelle sur les procès de production, et à 
diffuser l'anomie sociale. 

C'est à la même époque, à la fin du XIXe siècle qu'étaient publiés les ouvrages 
de E. Durkheim sur la division du travail et de Taylor sur l'organisation scienti- 
fique du travail, qui posaient clairement la nécessité de la séparation hiérarchique 
entre tâches de conception et tâches d'exécution. 

Par la suite, la technologie et « ses raisons » ont sans cesse prévalu sur la 
modification des rapports sociaux dans les usines et bureaux. Hiérarchisation 
et centralisation des décisions ont provoqué ces dernières années, notamment 
en France, des revendications ouvrières ou d'employés sur le sens du travail 
effectué et sur les conditions de ce travail. 

Le débat contemporain sur la valorisation du travail manuel et sur les formes 
nouvelles d'organisation du travail manifeste une crise amorcée dès les années 60 
aux Etats-Unis, à la fin des années 60 en France, qui a pour enjeu décisif 
le maintien du rapport salarial. 

Les rapports de production capitalistes présentent un double caractère d'anta- 

gonisme et de coopération qui explique en partie l'équivoque des innovations 
concrètes en matière d'organisation du travail. 

(1) Cf. l'ouvrage de la CFDT, Les dégâts du progrès ? Paris, Ed. du Seuil, 1977. 
(2) Par exemple Jean FOURASTIE, Civilisation de 1975, Paris, PUF, 1953 ; Le grand espoir du 
XXe siècle, NRF, 1949 ; Les 40 000 heures, Laffont-Gonthler, 1965 (sur la semaine de 30 heures 
de travail). 
(3) Georges FRIEDMANN, Le travail en miettes, Gallimard, NRF, 1956 et 1963. Voir dans l'édition de 1968, 
pp. 136-146. 
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De plus, ces « innovations » demeurent marginales et expérimentales et ne 
permettent donc pas que l'on parle à leur sujet d'émergence de nouveaux 
rapports sociaux de production. 

Les découvertes scientifiques et techniques (informatique, télécommunication, 
automation) appliquées à la production nécessitent de lourds investissements : 
les formes d'organisation du travail qui leur sont associées répondent à la fois 
à des exigences de rentabilité et de contrôle des travailleurs. 

Le taylorisme et le fordisme n'appartiennent pourtant pas au passé. Il convient 
donc d'en analyser les principes et les applications actuelles. 

1. Le taylorisme 

Il se présente comme une lutte contre « la flânerie ouvrière » et vise à incorporer 
dans un principe mécanique les caractéristiques qualitatives du travail ouvrier. 

Ce renversement du rapport de l'ouvrier à la machine se traduit par la parcelli- 
sation des tâches et l'instauration de normes. Principe de base du taylorisme, 
la division horizontale du travail modifie la structure des emplois dans une 
entreprise en définissant plusieurs fonctions individualisées : la programmation 
(bureau des méthodes, ingénieurs), le contrôle et la discipline (maîtrise), l'exé- 
cution (opérateurs). 

La définition d'un travail abstrait, parcellisé et normé a pour conséquence 
l'organisation précise du temps (temps lié à la coordination des segments du 
procès de travail ; temps de pause et de reconstitution de la force de travail). 
Cette forme d'organisation du travail trouve un aboutissement dans le travail 
en équipe qui assure la continuité du travail et limite les pertes de temps (mise 
en route des machines). 

« Ce mode d'organisation prend de l'importance avec l'augmentation de la taille 
des collectifs de travail mettant en mouvement un capital fixe de valeur très 
élevée, immobilisé dans des infrastructures productives très coûteuses » (4). 
L'impératif technique du travail en feu continu consiste à diminuer au maximum 
la porosité du travail (suppression des temps de mise en route des machines, 
accentuation des cadences) et à diminuer les risques d'obsolescence et de 
dévalorisation du capital fixe. 

Le travail en équipe se généralise aux Etats-Unis et en Europe après la Seconde 
Guerre mondiale, et se traduit par la mobilisation d'une force de travail homo- 
gène et mobile, sans attache socio-culturelle ou périphérique : ruraux, immigrés. 

Actuellement, un ouvrier sur cinq travaille en équipe dans l'industrie. En 1957, 
10,3% des ouvriers sont soumis au travail posté ; en 1974, il s'agit de 21,9% 
des ouvriers. Il ne faut pas oublier que ce type d'organisation croît également 
dans le secteur des services : la santé (hôpitaux), la sécurité, les télécommuni- 
cations, les transports. 

Dans l'industrie, les branches des métaux, de la chimie et du papier-carton en 
particulier ont connu d'importantes modifications. Entre 1957 et 1974, le pour- 
centage des ouvriers touchés par le travail posté est passé respectivement de 
28 à 77, de 22 à 57 et de 14,5 à 40 %. Trois ouvriers sur quatre travaillent donc 
sous cette forme dans la branche des métaux. Dans les établissements de plus 
grande taille, la proportion s'élève très sensiblement : des effectifs dans 
les unités de plus de 500 salariés. 

(4) Michel AGLIETTA, Régulation et crise du capitalisme. Paris, Calmann-Lévy, 1976. 
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On distingue plusieurs formes de fonctionnement du travail en équipe : 
- le travail en discontinu, où les procès de production s'arrêtent la nuit et 
les fins de semaine, et où deux équipes travaillent de jour entre 5 h 30 et 22 h. 
Ce type d'organisation s'étend le plus actuellement ; 
- le travail en semi-continu, où le procès de production s'arrête seulement en 
fin de semaine et où trois équipes couvrent le jour et la nuit (3 x 8). Cette 
organisation concerne déjà 200 000 actifs ; 
- le travail continu, où le procès de production ne s'arrête jamais, et où se 
succèdent quatre ou cinq équipes. Cela affecte surtout les industries du verre, 
des fibres synthétiques, la chimie et le pétrole. 

Alors que l'Etat et les partenaires sociaux se préoccupent de plus en plus des 
effets les plus néfastes de l'organisation scientifique du travail sur les emplois 
industriels, le travail tertiaire voit nombre de ses tâches se déqualifier et se 
parcelliser et ses conditions se dégrader de sorte que la hiérarchie statutaire 
qui distinguait le tertiaire du secondaire et du primaire, les cols blancs des 
cols bleus, est en train de s'estomper. 

En effet, progressivement, les activités tertiaires se sont mécanisées et taylo- 
risées sur le modèle des activités industrielles, afin de dégager des gains de 
productivité, en rationalisant notamment le travail. Cette transformation s'est 
effectuée dans le mouvement de modernisation d'activités traditionnelles comme 
le petit commerce et, avec le développement de nouvelles techniques comme 
l'informatique ou les télécommunications, dans le tertiaire du secondaire ou le 
tertiaire pur moderne. 

Il en résulte de profondes transformations du travail tertiaire selon un méca- 
nisme de bipolarisation des tâches : les unes d'exécution, déqualifiées, répé- 
titives et parcellisées, les autres de gestion ou de direction, à haute qualification, 
à large initiative et à forte responsabilité. Cette évolution récente tend à remettre 
en cause l'image sociale traditionnelle et valorisante du tertiaire. Les mouvements 
sociaux qui se sont déroulés dans ce secteur ces dernières années sont sympto- 
matiques des décalages croissants qui s'opèrent entre l'évolution du contenu 
des emplois tertiaires et les représentations sociales qui en sont données, et 
traduisent la profonde mutation sociale des cols blancs. 

2. Le fordisme 

Il institue un dépassement du taylorisme par l'introduction de deux principes 
nouveaux : 
- la mise en place de moyens de manutention qui permettent la production 
à la chaîne et qui fixent le travailleur à son poste ; 
- une nouvel,le forme de gestion de la force de travail : salaires à la journée, 
non plus aux pièces, développement de nouvel!es normes sociales de consom- 
mation liées à une production de masse et institutionnalisation de la lutte 
économique par la négociation collective. 

Le procès de travail caractéristique du fordisme est La chaîne de production 
semi-automatique (produits standardisés). Il témoigne de l'abaissement de la 
valeur unitaire des marchandises et donc d'une baisse de temps nécessaire à la 
reconstitution de la force de travail sociale. 

Le fordisme accentue la mécanisation, accroît l'intensité et sépare plus rapide- 
ment le travail manuel et intellectuel. 
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, Les limites de cette organisation sont nombreuses : 

a) Compte tenu de la rigidité technique du système de machines mis en place 
dans la chaîne de production, toute recherche de gains de productivité supplé- 
mentaires suppose des investissements de plus en plus importants. Mais la plus- . value ainsi dégagée ne peut se réaliser que par une très large extension des 
marchés, puisque la production à la chaîne libère des capacités de production 
considérables. Plusieurs « solutions » sont possibles dans le cadre d'une concur- 
rence accrue sur les marchés de produits standardisés : 
- la délocalisation (recherche d'une main-d'oeuvre répondant aux normes exi- 
gibles) ; 
- l'expérimentation de nouvelles formes de travail visant soit à améliorer 
la productivité sans investissement de capital (rotation des tâches), soit à modifier 
le produit ou son image (enrichissement des tâches ou groupes semi-autonomes) 
(bonneterie, habillement de luxe, Volvo, etc.). 

b) L'intensification du travail produit des effets néfastes sur l'équilibre psycho- 
physiologique des travailleurs et a pour conséquences l'usure rapide de la force 
de travail (5). 

Les manifestations de résistance ouvrière au fordisme mettent en cause direc- 
tement le maintien de ce type d'organisation : 
- par l'augmentation des coûts de production du fait de l'absentéisme, du 
sabotage, des défectuosités nécessitant un contrôle accru de la qualité et de la 
régularité de la production ; 
- par la difficulté de recrutement dans certains secteurs. 

c) La collectivisation du travail articulée à la définition individuelle des tâches 
et des normes de rendement rend difficile l'amélioration du rendement par 
le système des primes individuelles, dans la mesure où elle s'accompagne 
d'une dégradation des conditions de travail collectives. 

Diverses solutions sont alors expérimentées, en particulier les mesures d'intéres- 
sement (Etats-Unis) et les contrats de productivité (Grande-Bretagne). Le « col- 
lective bargaining » n'a pas eu en France le succès attendu. 

Aux Etats-Unis, cette stratégie syndicale s'est développée assez largement au 
moins jusqu'aux années 60, date à laquelle commencent à se manifester des 
réactions ouvrières contre certains plans d'intéressement. 

3. L'automation 

Son développement correspond à une recherche accrue de la plus-value par 
réduction d'une certaine porosité dans le temps d'utilisation des machines et 
de leur coordination. Le contrôle automatique de la production permet la consti- 
tution d'un système intégré de production où les opérations d'exécution et de 
contrôle réagissent les unes sur les autres en un même processus (feed-back). 
Le fondement du système est donc la capacité de construire des machines qui 
contrôlent leurs propres opérations. De la sorte, le travailleur n'intervient plus 
qu'à un niveau d'activité de surveillance et de contrôle. Il est dispensé de toute 
intervention manuelle dans les opérations d'approvisionnement, de mise en 
marche, de vérification, voire de réglage. 

(5) L'ergonomie naît en 1946, en tant que discipline scientifique. Cf. Antoine LAVILLE, L'ergonomie 
(Que sais-je, PUF, 1976), et les travaux d'Alain WISNER (Laboratoire de Physiologie du Travail et 
Ergonomie). 
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L'automation fonctionne soit en discontinu pour les opérations mécaniques, soit 
en continu pour les transformations physico-chimiques, notamment dans la 
sidérurgie, la chimie, la pétrochimie et l'énergie. L'automation en discontinu voit 
se généraliser les machines-transfert pour la production de masse et les 
machines à commande numérique pour la production de pièces mécaniques en 
petite et moyenne série. La mise en place d'une machine-transfert (machine- 
outil reliée à un ordinateur central) est très coûteuse en capital fixe et centralise 
la production. Elle n'est efficace que si les volumes de production élevés peuvent 
être régulièrement atteints. L'introduction du contrôle numérique incorporé (mini- 
ordinateurs équipant chaque machine) a rendu possible l'extension du contrôle 
automatique de la production ; le temps de production est alors abaissé ainsi 
que le coût de préparation de la machine. 

L'automation selon un processus continu transforme l'unité de production en 
un ensemble automatique intégré orienté vers la production de masse. 

L'automation se traduit par l'accentuation de la déqualification, l'élimination de 
certains postes de travail, en particulier les préparateurs qualifiés, la suppression 
du salaire au rendement et la diminution de l'absentéisme (permutation aisée 
des ouvriers). 

Cette polarisation des structures d'emploi pose le problème de la déqualification 
liée à l'amélioration apparente des conditions de travail. Les nouvelles formes 
d'organisation du travail doivent être analysées dans cette perspective. 

4. Les nouvelles formes d'organisation du travail 

Le taylorisme et le fordisme sont de plus en plus souvent remis en cause tant 
dans les conflits sociaux que sous la forme d'une résistance passive des tra- 
vailleurs, comme le témoignent les taux d'absentéisme, de « turn over N et la 
baisse de qualité de la production. Pour tenter de répondre à ces tendances, 
de nouvelles formes d'organisation du travail se sont mises en place : rotation, 
élargissement et enrichissement des tâches et constitution d'équipes semi- 
autonomes. En fait, la rotation et l'élargissement des tâches représentent des 
prolongements du fordisme et du taylorisme et visent à pallier les déséquilibres 
des temps entre postes de travail et tâches. Cette meilleure correspondance entre 
nombre de tâches et nombre de postes est recherchée soit par la polyvalence 
des opérateurs permutant sur des postes de nature identique (il ne s'agit donc 
pas d'une qualification), soit par le rassemblement sur un poste de travail de 
tâches auparavant distinctes (6). 

L'enrichissement des tâches individuellement, mais surtout en groupe semi-auto- 
nome représente une rupture plus évidente avec la segmentation et l'indifféren- 
ciation des tâches. Combinant la préparation, le réglage des machines, le 
contrôle et l'exécution, dans certains cas, la programmation du temps et du 
rythme de travail, le travail en groupe autonome semble recréer certains aspects 
du travail de métier (7). 

La direction participative par objectifs (DPO) pratiquée notamment dans les acti- 
vités tertiaires procède de la même forme d'organisation que les groupes semi- 
autonomes. 

De nombreuses études sociologiques ont d'ailleurs mis en évidence l'apparition 
d'attitudes et de comportements nouveaux chez les travailleurs « autonomisés » : 
responsabilité, attachement au lieu de travaili, intériorisation des normes disci- 

(6) Voir les définitions en annexe B. 

(7) BERNOUX et RUFFIER, Les groupes semi-autonomes de production, Sociologie du travail, no 4, 1974. 
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plinaires (exclusion des éléments non productifs), augmentation de la satisfaction 
individuelle (8). Ces expériences doivent néanmoins être jugées avec prudence : 
d'essence parfois explicitement anti-syndicale, elles modifient les réseaux de 
communication dans l'entreprise ; elles peuvent dans certains cas traduire une 
crise de la représentation syndicale, sans modifier la conscience et la comba- 
tivité ouvrières ; dans d'autres, elles sanctionnent la faiblesse de l'organisation 
ouvrière en segmentant les travailleurs en groupes compétitifs ou isolés les 
uns des autres (9). D'autre part, dans le cadre d'une production automatisée, 
les tâches de préparation et de réglage sont dépouillés de tout contenu quali- 
tatif. . 

La suppression des catégories d'ouvriers qualifiés est alors possible, la surveil- 
lance et la manipulation des machines pouvant être confiés aux opérateurs dans 
la mesure où le déroulement de la fabrication échappe à leur capacité d'attention. 

On a incorporé à la machine les fonctions qui justifiaient la qualification de 
certains ouvriers ; « l'enrichissement des tâches » ne constitue donc pas une 
réappropriation par les travailleurs d'exécution d'opération dites « nobles ». L'ex- 
tériorité de ces fonctions rendue évidente par leur individualisation (contremaître, 
ouvrier d'entretien ou technicien) se marquait par des différences de classifi- 
cation, de salaires, de pouvoir hiérarchique. 

La constitution de groupes semi-autonomes permet d'alléger la pyramide hiérar- 
chique de transmission des ordres tout en maintenant la division horizontale du 
travail. 

En l'état actuel des investigations, il est difficile de poser les bases d'une 
prospective de l'organisation du travail en France. 

J. Ruffier, s'appuyant sur une enquête régionale portant sur 70 usines de plus 
de 50 salariés (total de l'échantillon = 20000 ouvriers), pose trois tendances 
d'évolution (10) : 
- la montée du taylorisme dans les branches dominées par des méthodes 
d'organisation artisanal,es et peu capitalistiques : BTP, bois et ameublement, 
dans une moindre mesure, mécanique. 

L'origine de la taylorisation varie dans ces trois secteurs (développement de 
l'automation et de la mécanisation ; généralisation de la production en série, 
instauration du salaire au rendement). 

L'auteur attire l'attention à ce sujet sur le fait « qu'au moment où quelques 
ouvriers quittent partiellement le taylorisme, un nombre plus grand passe 
d'une organisation souple mais archaïsante à la condition d'OS » ; ; 

- le maintien de l'organisation scientifique du travail (OST) très largement 
majoritaire dans toutes les branches. Certains signes d'inquiétude de la part 
des entrepreneurs se traduisent parfois par des réformes minimes : suppression 
du salaire au rendement, rotation des tâches, polyvalence, politique de circulation 
d'information ; 
- le recul du taylorisme surtout sensible dans 1.es secteurs très particuliers où 
la qualité du produit est un élément important de la réalisation : bonneterie 
de luxe. Certaines expériences sont aussi implantées à l'issue d'une négociation 
avec les syndicats et manifestent donc une crise des rapports sociaux dans 
l'entreprise. 

Ces innovations nécessitant le plus souvent de forts investissements, ne peuvent 
être introduites que dans des entreprises dynamiques soit par négociation avec 
les syndicats (Renault), soit dans le cas d'entreprises familiales par la mise 
en place d'une politique de personnel très élaborée. L'ensemble de ces inno- 
vations concernent surtout des entreprises déjà fortement taylorisées. 

(8) BERNOUX et RUFFIER, op. cit. 

(9) Annie BORZEIX et Daniel CHAVE, Réorganisation du travail et dynamique des conflits. Laboratoire 
de sociologie du travail et des relations professionnelles. Conservatoire des Arts et Métiers, 1975. 

(10) J. RUFFIER, « Les nouvelles formes d'organisation du travail dans l'industrie française », dans 
L'organisation du travail et ses formes nouvelles, vol. 10, novembre 1976 (Bibliothèque du Centre 
d'études et de recherches sur les qualifications). 
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Si l'on considère que l'organisation du travail a pour objectif essentiel le maintien 
ou l'accroissement de la plus-value, on ne peut envisager leur extension comme 
nécessaire. D'autres solutions peuvent être choisies : 
- la délocalisation et l'appel à une main-d'oeuvre « taylorisable », 
- l'accentuation de l'intensité du travail sans investissement, 

. - la coexistence de formes d'organisation du travail hétérogènes rendue pos- 
sible par le développement de l'automation et des moyens informatiques de 
communication. 

On peut alors concevoir une décentralisation géographique plus souple per- 
mettant l'éclatement des grosses unités de production et la centralisation des 

opérations de programmation et de gestion. 

ANNEXE A 

Données statistiques 
sur les formes d'organisation du travail 

1. Le travail à la chaîne en France 

D'après l'enquête sur l'activité et les conditions d'emploi de la main-d'oeuvre 
du ministère du Travail en avril 1974, ce type d'organisation concerne : 
- 6% des ouvriers, 
- 9 % des ouvriers dans les industries de transformation, 
- 24% des ouvriers dans l'industrie de la chaussure et de l'habillement, 
- 22,5% des ouvriers dans la fabrication de produits pharmaceutiques, 

51 % des ouvriers à ha chaîne sont des femmes (40 % de la population active 
ouvrière sont des femmes). 
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tableau IX, 1 

Industries et établissements utilisant le travail à la chai ne 
(en e'e) 

Proportion 
d'ouvriers 

Proportion à la chaîne 
d'établisse- Proportion dans 

ments d'ouvriers les seuls 
Activité économique utilisant travaillant étabüsse- 

le travail à la chaîne ments 
à la chaîne où ce mode 

de travail 
existe 

Pétrole ............................... 17,4 5,7 26,5 
Production et première transformation des 

métaux .............................. 4,6 0,7 20,1 
Industrie des produits minéraux non métal- 

liques ............................... 7,3 7,0 26,4 
dont : 
Industrie du verre .................... 9,8 9,4 22,2 

Industrie chimique .................... 12,4 11,0 41,6 ! 
dont : 
Fabrication de produits pharmaceutiques 31,5 22,5 36,2 
Fabrication d'ouvrages en métaux .... 4,0 4,6 30,4 

Construction de machines et de matériel I 
mécanique .......................... 3,5 3,3 21,4 

Construction électrique et électronique .. 9,3 13,8 49,5 
Construction d'automobiles et de pièces 

détachées .......................... 12,2 24,6 82,9 
Construction d'autres matériels de trans- 

port................................. 6,6 2,3 16,6 
Fabrication d'instruments de précision, 

d'optique et similaires .............. 5,5 9,5 29,8 
Industries des produits alimentaires, des 

boissons et du tabac ................ 16.9 13,8 39,5 
Industrie textile ........................ 2,0 1,7 50,9 
Industrie du cuir ...................... 4,2 9,9 77,4 
Industrie des chaussures et de l'habille- 

ment................................ 15,4 24,1 67,6 
dont : 
Industrie des chaussures ............ 30,6 34,0 58,0 ) 

Industrie de l'habillement (sauf fourrure 
et peaux) .......................... 13,8 22,0 74,4 

Industrie du bois et du meuble en bois 5,3 4,6 43,7 
/ Industrie du papier et fabrication d'ar- , 

ticles en papier .................... 3,7 2,3 26,1 ! 
Imprimerie et édition .................. 1,6 1,5 25,8 j 
Industrie du caoutchouc ................ 9,3 4,1 6,6 

) Transformation des matières plastiques .. 4,6 5,9 45,8 
Autres industries manufacturières ...... 2,5 4,0 30,9 
Commerce en gros .................... 6,5 7,0 39,2 
Commerce de détail .................. 1,0 1,6 - 

Industries de transformation (non compris 
bâtiment) ............................ 7,4 9'l 44,7 
dont : 

Industries transformatrices des métaux.. 5,3 10,5 49,0 
Commerces ............................ 3,6 3,9 29,1 
Ensemble des activités ............... 4,3 1 6,3 43,4 

Source : Enquête sur l'activité et les conditions d'emploi de la main-d'oeuvre du ministère du 
Travail, avril 1974. 
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2. Le travail en équipe en France 

Tableau IX, 2 

Evolution du travail en équipe dans les industries de transformation 

1 

1959 1963 1970 1974 

Proportion des établissements ayant or- 

ganisé un travail en équipes succes- 
sives .............................. 14,4 16,8 17,8 18,8 

Proportion des ouvriers travaillant en 

1 équipes successives ............... 17,8 23,0 25,5 31,3 

Source : Enquêtes trimestrielles du ministère du Travail. 

Tableau IX, 3 

Travail en équipe selon la taille des établissements 
dans les Industries de transformation en 1974 

de 200 de 500 
Etablissement de 10 à 49 de 50 à 199 à 499 et + Ensemble 

salariés salariés salariés salariés 

Proportion des ouvriers tra- 
vaillant en équipes suc- 
cessives ............... 8,6 18,2 1 33,7 1 48,9 31,3 

Source : Enquêtes trimestrielles du ministère du Travail. 

Tableau IX, 4 

Evolution du travail en équipe dans quelques branches 

Branche 1957 1959 1963 1970 1974 

Production des métaux .................. 28,0 54,6 64,0 88,6 77,2 

Première transformation des métaux ...... 14,7 17.3 21,1 ,1 24,6 29,7 

Mécanique générale ...................... 9,9 8,2 13,5 15,3 17,6 

Construction de machines ................ 7,7 14,7 20,4 29,1 39,3 

Construction électrique ................... 8,6 9,4 11,2 15,9 21,6 

Industrie textile .......................... 34,0 37,4 44,6 47,0 50,2 

Mat. de construction - Verre .............. 15,3 19,9 25,5 31,2 38,4 

Chimie - Caoutchouc ..................... 14,5 26,4 35,4 ? 40,2 

I.A.A ..................................... 10,5 11.1 15,0 17,2 21,6 

Papier - Carton ........................... 22,2 28,3 30,8 45,4 52,6 

Industrie polygraphique ................... 7,8 15,9 24,5 26,1 33,8 

Industries de transformation (n.c. bâtiment) .. 14,3 20,1 25,0 25,5 31,3 

Toutes activités .......................... 10,3 14,2 18,7 16,0 21,9 

Source : Ministère du Travail. Division dé la Statistique et des Etudes. 
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Tableau IX, 5 

Répartition des ouvriers travaillant en équipes dans les principales branches de l'industrie 
selon qu'ils travaillent en deux, trois ou quatre équipes et plus, et selon qu'ils travaillent 
en équipes fixes ou alternantes 

(en 1/o) 

2 3 
4 

En- Equipes 
Equipes 

Activité 
2 3 

équipes En- Equipes 
alter- 

équipes équipes et plus 
semble fixes nantes 

Pétrole ....................... 15,6 47,9 36,5 100,0 18,0 82,0 

Extraction de minerais divers .. 29,1 65,2 5,7 100,0 4,0 96,0 

Production et première transfor- 
mation des métaux .......... 33,0 32,4 100,0 0 7,0 93,0 

Industrie des produits minéraux 1 
non métalliques ............ 41,0 27,3 31,7 100,0 6,9 93,1 

dont : Industrie du verre .... 22,1 20,4 57,4 100,0 3,6 96,4 

Industrie chimique ............ 25,1 32,5 42,3 100,0 13,8 86,2 

Fabrication d'ouvrages en métaux 83,4 15,4 1,1 ,1 100,0 13,3 86,7 

Construction de machines et de 
matériel mécanique ......... 93,6 5,2 1,2 100,0 16,3 83,7 

Construction électrique et élec- 
tronique ................... 75,4 22,9 1,7 100,0 26,4 73,6 

Construction d'automobiles et de 
pièces détachées ........... 92,1 7,7 0,2 100,0 6,5 93,5 

Construction d'autres matériels 
de transport ............... 88,8 11,0 0,2 100,0 28,7 71,3 

Fabrication d'instruments de pré- 
cision, d'optique et similaires 52,5 47,5 - 100,0 20,8 79,1 

Industries de produits alimen- 
taires, des boissons et du ta- 
bac ........................ 65,0 31,9 3,1 100,0 21,5 78,5 

Industrie textile .............. 51,5 43,7 4,8 100,0 37,7 62,5 

dont : Production de fibres ar- 
tificielles et synthétlques .. 24,6 15,4 59,9 100,0 0,4 99,6 

Industrie du cuir.............. 80,8 16,0 3,1 100,0 28,4 71,6 

Industrie des chaussures et de 
l'habillement ................ 68,4 31,1 ,1 0,5 100,0 27,2 72,8 

Industrie du bois et du meuble 
en bois .................... 76,8 19,9 3,3 100,0 39,7 60,3 

Industrie du papier et fabrication 
d'articles en papier ........ 48,1 29,3 22,6 100,0. 23,7 76,3 

Imprimerie et édition .......... 58,6 28,7 12,6 100,0 30,0 70,0 

Industrie du caoutchouc ........ 30,7 69,0 0,3 100,0 5,8 94,2 

Transformation des matières plas- 
tiques ...................... 53,2 39,7 7,0 100.0 27,3 72,6 

Autres industries manufacturières 83,8 15,5 0,6 100,0 22,9 77,1 

Industries de transformation (non 
compris le bâtiment) ........ 60,9 27,5 11,7 100,0 18,0 82,0 

dont : Industries transforma- 
trices des métaux........ 86,9 12,3 0,7 100,0 13,5 86,5 

Source : Enquête sur l'activité et les conditions d'emploi de la main-d'oeuvre du ministère du Travail, 
avri 1974. 
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Tableau IX, 7 

Proportion d'ouvriers payés au rendement ou fa pièce pour quelques activités 
- 

' Parmi l'ensemble. Parmi les ouvriers 1 
des ouvriers semi-qualifiés 

Code Activité économique Des NACE 
deux Femmes Hommes Femmes 
sexes 

Ensemble des activités .............. 14,6 24,0 15,4 28,4 

dont : 
2110 Extraction de minerai de fer .......... 17,8 5,8 30,6 - 

2240 Production et première transformation de 
métaux non ferreux ................ 18,4 23,2 29,9 19,0 

2329 Extraction d'autres minéraux .......... 20,4 0,6 15,8 - 

2480 Céramique ........................... 21,3 28,1 23,5 28,5 

2600 Fibres artificielles .................... 44,0 47,6 41,1 ,1 46,8 

3110 Fonderie ............................. 32,0 29,7 40,4 39,8 

3210 Machines agricoles .................. 27,6 19,5 46,1 33,5 

3220 Machines-outils ...................... 20,4 10,2 20,1 16,3 

3200 Autres machines mécaniques .......... 17,4 27,5 20,4 35,1 

3400 Construction électrique ................ 20,7 28,6 21,9 31,9 

3510 Construction automobile .............. 24,6 40,4 20,0 31,7 

3500 Pièces détachées auto ............... 19,5 30,2 20,6 30,5 

3640 Construction d'aéronefs .............. 43,7 27,5 46,6 28,8 

3600 Autres matériels de transport .......... 40,6 37,5 44,7 42,6 

3700 Instruments de précision .............. 18,0 24,2 18.9 27,3 

4310 0 Industrie lainière ...................... 24,7 31,7 25,3 37,6 

4320 Industrie cotonnière .................. 38,2 48,8 32,6 56,2 

4360 Bonneterie ........................... 40,8 45,2 31,1 ,1 50,5 

4300 Autres industries textiles ............. 15,5 18,7 14,7 20,2 

4410 Tanneries et annexes .................. 20,3 18,8 24,9 18,0 

4519 Industrie de la chaussure ........... 46,0 48,9 41,2 48,6 

45?? Habillement ......................... . 30,6 32,1 14,5 37,9 

4500 Autres industries vestimentaires ....... 19,5 25.0 15,4 29,9 

4810 Industrie du caoutchouc .............. 15,7 18,7 28,0 25,8 

Source : OSCE, Enquête d'octobre 1972. 
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ANNEXE B 

Les nouvelles formes d'organisation du travail 

1. Définitions 

La rotation des postes consiste à interchanger les opérateurs des différents 
postes (de même nature) de manière à rompre la monotonie. Bien qu'elle ne 
constitue pas en soi une amélioration de la qualification, la rotation suppose 
une égalisation des qualifications. 

La rotation des opérateurs est soit laissée à l'initiative de la maîtrise, soit fixée 
_ par le planning. 

La polyvalence des opérateurs nécessite un temps plus ou moins long de 
formation. 

Les usines Volvo (Lundby et Torslanda), l'usine Saab-Scania (montage), l'usine 
Renault (ateliers), l'usine Daimler-Benz et l'usine Ford appliquent cette forme 
d'organisation du travail. 

L'élargissement des tâches peut se développer à partir de la rotation, sur des 
postes de nature différente. 

L'élargissement ne remet pas en cause le découpage du travail mais fait varier 
le rapport « nombre de postes/nombre de tâches » (sans que jamais ce rapport 
soit égal à 1). 

Certaines formes d'élargissement comportent, outre les tâches d'exécution, des 
tâches de réparation, d'entretien et de contrôle. 

De fait, l'incursion dans le domaine de la réparation, de l'entretien et du contrôle 
différencie plutôt l'élargissement de l'enrichissement des tâches. 

L'enrichissement des tâches porte atteinte selon certains à l'organisation taylo- 
rienne du travail par fonctions différentes, dans la mesure où est développée 
l'autonomie individuelle dans des Iimites pourtant très strictes : volume et qualité 
de la production, extension de l'automatisation du procès de travail, etc. 

Les groupes semi-autonomes (GSA) constituent la forme collective d'enrichis- 
sement : un ensemble de travailleurs sans responsable hiérarchique organise le 
travail qui lui est fixé et le répartit Librement entre ses membres. Les GSA 

supposent : 
- une plus grande indépendance de l'ouvrier par rapport à son travail, 
- une transformation du rôle disciplinaire de la maîtrise, 
- un rapport différent du travailleur à son produit. 
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Le passage d'une contrainte individuelle d'obéissance à une contrainte collective 
de production modifie les rapports traditionnel,s de l'entreprise, en particulier 
en allégeant la pyramide hiérarchique et en doublant les réseaux d'organisation 
syndicale. 

On trouve cette forme d'organisation chez Volvo (Kalmar), Renault (Choisy-le- 
Roi), Fiat..., dans l'industrie électronique. 

2. Quelques chiffres 

a) Le fichier établi par le CEREQ pour la France indique 7500 postes ouvriers 
« enrichis », dont 50 0/o en GSA et 34 entreprises concernées par les nouvelles 
formes d'organisation du travail. 

Le fichier établi par le CEREQ pour la France indique 7500 postes ouvriers 
« enrichis », dont 50°/o en GSA et 34 entreprises concernées. 

Sur la base d'une enquête régionale, le CEREQ établit une fourchette de 10000 à 
35 000 ouvriers touchés par ces expériences en France. 

b) D'après l'enquête de la revue Expansion, citée dans « Contributions à une 

prospective du travail », portant sur un échantillon de 50 sociétés françaises 
totalisant 2 millions de salariés, 

. 23 ont déclaré n'avoir tenté aucune expérience de ce genre, 

.' . 11 ont déclaré avoir lancé des expériences, mais n'ont donné aucune indi- 
cation chiffrée, 

... 13 ont cité des pourcentages ; l'expérience a touché : 
- dans 7 entreprises, moins de 10% du personnel ouvrier : 
- dans 4 entreprises, 10 à 15 % du personnel ouvrier ; 
- dans 1 entreprise, 30 % du personnel ouvrier ; 
- dans 1 entreprise, 38% du personnel ouvrier. 
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ANNEXE C 

Evolution de la qualification de la force du travail 

Tableau IX, 8 

Répartition des hommes actifs de tous âges de chaque CSP 

selon le diplôme d'enseignement général le plus élevé obtenu 1962-1968 

Sans 

Sans 
CEP BEPC Baccal. Supérieur 

diplôme 

1962 1968 1962 1968 1962 1968 1962 1968 1962 1968 

0. AGRICULTEURS EXPLOITANTS 63,7 56,0 34,7 41,3 0,9 1,6 0,5 0,7 0,2 0,4 

1. SALARIES AGRICOLES 79,4 76,4 19,8 22,0 0,5 1,0 0,2 0,4 0,1 0,1 

- 21 Industriels ................. 37,6 23,9 39,7 51,7 8,5 10,8 6,7 6,1 7,5 7,5 

- 22 Artisans ................... 51,1 ,1 39,0 44,6 54,4 2,8 4,1 1,0 1,5 0,5 1,0 

- 23 Patrons pêcheurs.......... 62,4 56,1 35,6 40,9 1,3 2,3 0,1 0,6 0,6 0,1 

- 26 Gros commerçants ........ 37,6 25,0 40,4 49,7 9,0 12,1 7,3 8,0 5,7 5,2 

- 27 Petits commerçants ....... 49,3 36,4 42,7 52,7 4,7 6,7 2,4 2,8 0,9 1,4 

2. PATRONS DE L'INDUSTRIE ET 
DU COMMERCE 48,5 35,8 43,0 52,9 4,5 6,4 2,5 3,0 1,5 1,9 

- 30 Professions libérales....... 12,4 6,0 7,7 5,8 4,5 5,1 10,3 6,3 65,1 76,8 

- 32 Professeurs et assimilés... 8,2 14,6 6,9 5,3 2,7 2,9 10,8 8,1 71,4 69,1 

- 33 Ingénieurs ................. 10,6 6,1 13,3 13,7 7,3 8,2 9,0 8,0 59,8 63,9 

- 34 Cadres ad. supérieurs ...... 17,1 10,4 23,0 25,7 15,5 17,5 18,9 17,2 25,5 29,2 

3. PROF. LIB. ET CAD. SUP. 13,9 9,4 16,6 17,2 10,6 11,5 14,5 12,3 44,4 19,6 

- 41 Instituteurs et assimilés.... 9,2 12,3 11,3 14,2 10,0 10,1 55,0 45,9 14,5 17,5 

- 42 Services médicaux et sociaux 19,0 16,1 47,5 44,8 9,7 15,0 7,7 9,7 6,1 14,4 

- 43 Techniciens ............... 20,4 13,4 53,6 56,1 16,3 19,0 7,0 8,0 2,7 3,5 

- 44 Cadres ad. moyens ........ 21,5 12,9 41,5 44,6 20,1 23,2 11,6 12,3 5,3 7,0 

4. CADRES MOYENS 19,2 13,0 40,9 43,8 16,9 19,0 17,1 16,5 5,9 7,7 

- 51 Employés de bureau....... 36,6 25,6 47,8 53,9 11,5 15,4 2,9 3,6 1,2 1,5 

- 52 Employés de commerce.... 40,7 30,8 47,9 54,7 6,5 9,0 3,6 3,9 1,3 1,6 

5. EMPLOYÉS 37,4 26,7 47,9 54,1 10,4 14,0 3,1 3,7 1,2 1,5 

- 60 Contremaîtres ............ 37,3 27,5 54,5 62,7 6,0 7,3 1,7 1,8 0,5 0,7 

- 61 Ouvriers qualifiés .......... 52,2 41,9 45,1 54,4 2,1 3,0 0,5 0,5 0,1 0,2 

- 63 Ouvriers spécialisés ....... 66,2 57,3 32,5 40,6 1,0 1,7 0,2 0,3 0,1 0,1 

- 65 Mineurs .................. 74,4 66,9 24,4 31,7 1,0 1,1 ,1 0,2 0,2 - 0,1 

- 66 Marins et pêcheurs ....... 57,8 47,5 39,3 48,7 2,3 3,2 0,4 0,4 0,2 0,2 

- 67 Apprentis ouvriers ......... 
48,0 

43,9 50,6 54,3 1,3 1,8 0,1 - - - 

- 68 Manoeuvres ................ 82,5 77,3 17,0 21,5 0,4 0,9 0,1 0,2 - 0,1 

6. OUVRIERS 62,3 53,5 35,7 43,6 1,6 2,3 0,3 0,4 0,1 0,2 

- 70 Gens de maison.......... 58,5 36,7 2,6 1,6 0,5 

- 71 Femmes de ménage ....... 
- 72 Autres personnes de service 45,0 47,4 5,7 1,4 0,5 

7. PERSONNEL DE SERVICE 60,2 46,0 35,1 46,6 3,1 5,5 1,1 1,4 0,5 0,5 

- 80 Artistes ................... 32,2 32,4 14,2 11,6 9,6 

- 81 Clergé ................... 20,1 12,9 5,0 32,5 29,5 

- 82 Armée, Police ............. ) 1 16,6 64,0 14,7 3,7 1,0 

8. AUTRES CATÉGORIES 30,3 18,3 50,1 55,1 8,8 13,5 6,9 7,9 3,9 5,2 

Ensemble des catégories .......... 53,2 43,0 36,3 43,2 4,3 6,1 3,0 3,4 / 3,2 4,3 

Source : INSEE, Recensements 1962 et 1968. 
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Tableau IX, 9 

Répartition des femmes actlves de tous âges de chaque CSP 
selon le diplôme d'enseignement général le plus élevé obtenu 1962-1968 

Catégorie Sans 
CEP BEPC Baccal. Supérieur socio-professionnelle diplôme 
CEP BEPC Baccal. Supérieur 

1962 1968 1962 1968 1962 1968 1962 1968 1962 1968 

O. AGRICULTEURS EXPLOITANTS 63,6 55,9 35,3 42,1 0,9 1,6 0,2 0,3 - 0,1 

1. SALARIES AGRICOLES ........ 78,2 73,8 21,2 24,4 0,4 1,1 ,1 0,2 0,5 - 0,2 

- 21 Industriels ................. 38,0 21,7 39,0 52,4 15,2 20,0 6,7 4,5 1,1 ,1 1,4 

- 22 Artisans ................... 49,7 35,9 43,4 52,5 5,1 8,6 1,4 2,1 0,4 0,9 

- 23 Patrons pécheurs ........ 62,4 61,6 35,6 37,4 2,0 1,0 - - - - 

- 26 Gros commerçants ....... 41,8 27,5 41,9 49,9 11,8 16,9 3,5 4,4 l'O 1,3 

- 27 Petits commerçants ....... 50,9 35,9 42,6 53,9 5,4 8,4 1,0 1,4 0,1 0,4 

2. PATRONS DE L'INDUSTRIE ET 

DU COMMERCE ............. 50,0 35,0 42,6 53,2 5,9 9,4 1,3 1,9 0,2 0,5 

- 30 Professions libérales ...... 12,4 8,0 7,1 7,6 7,7 9,1 10,0 9,6 62,8 65.7 

- 32 Professeurs et assimilés ... 8,8 13,2 3,7 2,9 4,2 3,7 15,3 10,6 68,0 69,6 

- 33 ln9énieurs ............... 12,2 7,7 9,3 8,8 8,9 10,9 5,2 10,6 64,4 62,0 

- 34 Cadres ad. supérieurs..... 22,5 13,4 21,4 25,1 23,5 29,0 16,0 14,3 16,6 18,2 

3. PROF. LIB. ET CAD. SUP.... 14,5 12,3 10,8 10,7 11,9 12,6 14,2 11,6 48,6 52,8 

- 41 Instituteurs et assimilés ... 8,9 8,0 6,1 6,2 15,7 14,7 60,0 57,2 9,3 13,9 

- 42 Services médicaux et sociaux 26,4 16,0 29,2 30,5 25,5 31,7 14,8 13,8 4,1 8,0 

- 43 Techniciens .............. 28,8 17,9 38,0 36,8 21,3 29,9 8,6 10,9 3,3 4,5 
- 44 Cadres ad. moyens ....... 18,8 9,8 34,1 36,7 32,9 37,0 10,9 12,8 3,3 3,7 

4. CADRES MOYENS ........... 16,0 11,7 20,6 22,4 23,2 25,9 34,0 32,0 6,2 8,0 
- 51 Employés de bureau ....... 27,0 14,7 47,5 54,0 22,2 27,0 2,8 3,6 0,5 0,7 

- 52 Employés de commerce ... 41,7 28,8 52,6 63,7 4,7 6,2 0,8 1,1 0,2 0,2 

5. EMPLOYES .................. 30,0 17,7 48,5 55,9 18,6 22,9 2,4 3,1 0,5 0,4 

- 60 Contremaitres ............ 46,1 27,7 43,5 53,9 7,1 13,7 2,3 3,0 1,0 1,7 

- 61 Ouvriers qualifiés ......... 55,9 44,4 40,6 49,9 2,4 3,9 0,8 1,2 0,3 0,6 

- 63 Ouvriers spécialisés ....... 66,7 55,0 32,3 42,8 0,8 1,8 0,2 0,3 - 0,1 
- 65 Mineurs .................. 83,6 - 16,4 - - - - - - - 

- 66 Marins et pêcheurs ...... 63,6 - 36,4 - - - - - - - 

- 67 Apprentis ouvriers ........ 55,4 45,5 43,2 52,1 1,3 2,2 0,1 0,1 - 0'l 

- 68 Manoeuvres ............... 72,3 62,4 27,0 35,4 0,6 1,7 0,1 0,4 - 0,1 

6. OUVRIERS .................. 64,7 53,8 33,6 42,9 1,3 2,5 0,3 0,6 0,1 0,2 
- 70 Gens de maison ....... - 58,5 - 39,3 - 2,0 - 0,2 - - 

- 71 Femmes de ménage........ - 71,0 - 28,2 - 0,7 - 0,1 - - 

- 72 Autres person. de service .. - 43,6 - 48,8 - 5,9 - 1,3 - 0,4 

7. PERSONNEL DE SERVICE .... 66,7 54,7 30,9 40,9 1,9 3,5 0,4 0,7 0,1 0,2 

- 80 Artistes .................. - 30,5 - 27,4 - 21,6 - 12,7 - 7,8 
- 81 Clergé .................... - 45,6 - 30,5 - 14,4 - 6,0 - 3,5 

- 82 Armée, Police ............ - 21,2 - 42,1 - 29,6 - 5,8 - 1,3 

8. AUTRES CATEGORIES ........ 48,2 41,3 25,2 30,8 16,1 16,7 7,4 7,1 3,1 4,1 

Ensemble ....................... 50,3 36,9 35,8 43,4 7,9 11,6 4,3 5,8 1,7 2,8 

Source : INSEE, Recensements 1962 et 1968. 
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Tableau IX, 10 

Evolution de la répartition soclo-professlonnelle de ta population active, entre 1954 et 1968 

Catégorie Effectifs 
Pourcentage 

socio-professionnelle 1954 1962 1968 1954 1962 1968 

0. AGRICULTEURS EXPLOITANTS.. 3 966 01 5 3 044 670 2 464 1 56 20,6 15,8 12,1 

1. SALARIES AGRICOLES ......... 1 161 356 826 090 584 212 2 6,0 4,3 2,9 

- 21 Industriels .................. 91 067 80 660 80 720 0,5 0,4 0,4 

- 22 Artisans .................... 757080 637 097 619 808 3,9 3,3 3,0 

- 23 Patrons pêcheurs ............ 18 047 19 312 2 18 380 0,1 0,1 0,1 

- 26 Gros commerçants ......... 181 717 7 172 833 210 344 0,9 0,9 1,0 

- 27 Petits commerçants ......... 1 252 505 1 133 965 1 026 216 6,5 5,9 5,0 

2. PATRONS DE L'INDUSTRIE ET DU 

COMMERCE .................... 2 301 416 6 2044667 1955473 11,9 10,6 9,6 

- 30 Professions libérales ......... 120 341 125 057 140 572 0,6 0,6 0,7 

- 32 Professeurs et assimilés...... 80380 125126 213420 0,4 0,6 1,0 

- 33 Ingénieurs ................. 1 1 4 820 1 38 061 1 86 1 84 0,6 0,7 0,9 

- 34 Cadres ad. supérieurs ....... 258 178 377694 454540 1,3 2,0 2,2 

3. PROF. LIB. ET CAD. SUP....... 573719 9 - 765938 994716 3,0 4,0 4,9 

- 41 Instituteurs et assimilés ...... 283 880 421 189 562 096 1,5 2,2 2,7 

- 42 Services médicaux et sociaux. 100920 110101 172748 0,5 0,6 0,8 

- 43 Techniciens ................. 243 620 343 986 530 716 6 1,3 1,8 2,6 

- 44 Cad. ad. moyens ........... 484123 626011 1 740172 2,5 3,2 3,6 

4. CADRES MOYENS ............. 1 112 543 1 501 287 2 005 732 5,8 7,8 9,8 

- 51 Employés de bureau......... 1 627 548 1 885 508 2 371 128 8,4 9,8 11,6 

- 52 Employés de commerce...... 440570 510910 0 624700 2,3 2,6 3,1 

5. EMPLOYES .................... 2 068 1 1 8 2 396 41 8 2 995 828 10,7 12,4 14,7 

- 60 Contremaîtres ............... 306142 363216 15,9 1,6 1,8 

- 61 2 286 459 2630040 11,9 9 12,9 

- 63 Ouvriers spécialisés .......... 1 816 265 2394102 2670328 9,4 12,4 13,1 

- 65 Mineurs ..................... 239155 191 588 144696 1,2 1,0 0,7 

- 66 Marins et pécheurs ......... 54865 48061 43344 0,3 0,2 0,2 

- 67 Apprentis ouvriers .......... 208620 251 044 256208 1,0 1,3 1,2 

-68 Manoeuvres ................ 1 1 25 323 1 583 394 1 597 920 5,8 8,2 7,8 

6. OUVRIERS .................... 6 489 871 7 060 790 7 705 752 33,6 36,7 37,8 

- 70 Gens de maison ........... 320758 306602 280876 1,7 1,6 1,4 

- 71 Femmes de ménage......... 239408 222467 227328 1,2 1,1 ,1 1,1 ,1 

- 72 Autres personn. de service... 457623 518243 658048 2,4 2,7 3,2 

7. PERSONNEL DE SERVICE...... 1 017 789 1 047 312 1166252 5,3 5,4 5,7 

- 80 Artistes .................... 45089 42184 50196 0,2 0,2 0,2 

- 81 Clergé ..................... 171394 165634 137124 0,9 0,9 0,7 

- 82 Armée, Police ............... 377454 356205 338540 1,9 1,8 1,6 

8. AUTRES CATEGORIES ......... 593 937 564 023 525 860 3,1 2,9 2,6 

Ensemble ........................ 19 284 764 19 251 195 20 397 976 100,0 100,0 100,0 

Source : INSEE, Recensements 1954, 1962, 1968. 
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Canes lX, 1 à 4 

Structure des emplois salariés dans les régions le 31 décembre 1974 

POURCENTAGE DE TECHNICIENS, AGENTS 
POURCENTAGE DE CADRES TECHNIQUES ET PERSONNELS 

SUPÉRIEURS ET TECHNIQUES D'ENCADREMENT 

"- 

Taux en % Taux en % 

4,0-4,4 zJ 11,7 

4,5-4,9 11,8 - 1 2,4 

5,0-5,4 12,5 - 13,1 1 

5,5-5,9 13,2 - 1 3,8 

14,6 

6,9 III 1513 1 5,3 \Î;;:;:::::! 
.,k Î>' 

W > 7,0 
m > 15,4 

. 

Moyenne nationale 7,0% Moyenne nationale. 14,5% 

POURCENTAGE DE PERSONNEL 
POURCENTAGE DE PERSONNEL 

D'EXÉCUTION QUALIFIÉ É 
D'EXÉCUTION SANS QUALIFICATION 

Taux en % 
Taux en % 

D < 40 0 
D < 260 

";i:;:;:!:;;;$;:!:iL 

0 26,1 28,9 """''''{>'',''.', ".., 

42,0-43,9 29,0 - 31 ,9 

44,0-45,9 32,0 - 34, 9 

 46,0 - 47,9 
35,0 - 37,9 

40,9 

m 
> 5 0, 0 

m 
41,0 

Moyenne nationale : 46,9% 
Moyenne nationale: 30,8% 

Source : Enquêtes sur la structure des emplois du ministère du Travail. 
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